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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de commerce 

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  

TITRE IV : De la transparence, des pratiques restrictives de concurrence et d'autres pratiques prohibées.  

Chapitre II : Des pratiques commerciales déloyales entre entreprises  

­ Article L. 442-11 

Dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2019-359 du 24 avril 2019 portant refonte du titre IV du livre IV du code de 

commerce relatif à la transparence, aux pratiques restrictives de concurrence et aux pratiques prohibées.  

 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le cadre de la 

négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne exerçant des activités 

de production, de distribution ou de services : 

 

1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie 

ou manifestement disproportionné au regard de la valeur de la contrepartie consentie ; 

 

2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre significatif dans 

les droits et obligations des parties ; 

 

II. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même partiellement, 

une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte notamment de la durée de la 

relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords interprofessionnels. 

 

En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut être 

engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois. 

 

Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par 

l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. 

 

*** 

 

  

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix 

et de la concurrence  

­ Article 36  

Version en vigueur du 09 décembre 1986 au 01 juin 1993 

Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou artisan : 

1. De pratiquer, à l'égard d'un partenaire économique, ou d'obtenir de lui des prix, des délais de paiement, des 

conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des contreparties 

réelles en créant, de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence ; 

2. De refuser de satisfaire aux demandes des acheteurs de produits ou aux demandes de prestations de service, 

lorsque ces demandes ne présentent aucun caractère anormal, qu'elles sont faites de bonne foi et que le refus n'est 

pas justifié par les dispositions de l'article 10 ; 

3. De subordonner la vente d'un produit ou la prestation d'un service soit à l'achat concomitant d'autres produits, 

soit à l'achat d'une quantité imposée, soit à la prestation d'un autre service. 

L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant d'un 

intérêt, par le parquet, par le ministre chargé de l'économie ou par le président du Conseil de la concurrence, 

lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique mentionnée au 

présent article. 

Le président de la juridiction saisie peut, en référé, enjoindre la cessation des agissements en cause ou ordonner 

toute autre mesure provisoire. 

 

2. Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre 

les entreprises  

­ Article 4 

Art. 4. - Le 2 de l’article 36 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 précitée est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

« La demande d’un acheteur est présumée présenter un caractère anormal au sens de l’alinéa précédent lorsqu’il 

est établi que cet acheteur procède à l’une ou l’autre des pratiques déloyales visées par les articles 32 à 37 du 

présent titre. » 

­ Article 36 de l’ordonnance n° 86-1243 [modifié par l’article 4] 

Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou artisan : 

1. De pratiquer, à l'égard d'un partenaire économique, ou d'obtenir de lui des prix, des délais de paiement, des 

conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des contreparties 

réelles en créant, de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence ; 

2. De refuser de satisfaire aux demandes des acheteurs de produits ou aux demandes de prestations de service, 

lorsque ces demandes ne présentent aucun caractère anormal, qu'elles sont faites de bonne foi et que le refus n'est 

pas justifié par les dispositions de l'article 10 ; 

La demande d’un acheteur est présumée présenter un caractère anormal au sens de l’alinéa précédent 

lorsqu’il est établi que cet acheteur procède à l’une ou l’autre des pratiques déloyales visées par les articles 

32 à 37 du présent titre. 

3. De subordonner la vente d'un produit ou la prestation d'un service soit à l'achat concomitant d'autres produits, 

soit à l'achat d'une quantité imposée, soit à la prestation d'un autre service. 

L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant d'un 

intérêt, par le parquet, par le ministre chargé de l'économie ou par le président du Conseil de la concurrence, 
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lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique mentionnée au 

présent article. 

Le président de la juridiction saisie peut, en référé, enjoindre la cessation des agissements en cause ou ordonner 

toute autre mesure provisoire. 

 

3. Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 sur la loyauté et l’équilibre des relations 

commerciales  

­ Article 14 

- L'article 36 de la même ordonnance est ainsi modifié : 

1o Les troisième et quatrième alinéas sont supprimés ; 

2o Le cinquième alinéa est ainsi rédigé : 

" 3. D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l'assortir 

d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service demandé par le 

fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ; " ; 

3o Il est inséré, après le cinquième alinéa, trois alinéas ainsi rédigés : 

" 4. D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale des relations commerciales, des prix, 

des délais de paiement, des modalités de vente ou des conditions de coopération commerciale manifestement 

dérogatoires aux conditions générales de vente ; 

" 5. De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant 

compte des relations commerciales antérieures ou des usages reconnus par des accords interprofessionnels. Les 

dispositions précédentes ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par l'autre 

partie de ses obligations ou de force majeure ; 

" 6. De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors réseau faite au 

distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au titre des règles applicables du droit 

de la concurrence. " 

­ Article 36 de l’ordonnance n° 86-1243 [modifié par l’article 14] 

Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou artisan : 

1. De pratiquer, à l'égard d'un partenaire économique, ou d'obtenir de lui des prix, des délais de paiement, des 

conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des contreparties 

réelles en créant, de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence ; 

2. De refuser de satisfaire aux demandes des acheteurs de produits ou aux demandes de prestations de service, 

lorsque ces demandes ne présentent aucun caractère anormal, qu'elles sont faites de bonne foi et que le refus n'est 

pas justifié par les dispositions de l'article 10 ; 

La demande d’un acheteur est présumée présenter un caractère anormal au sens de l’alinéa précédent lorsqu’il est 

établi que cet acheteur procède à l’une ou l’autre des pratiques déloyales visées par les articles 32 à 37 du présent 

titre. 

3. De subordonner la vente d'un produit ou la prestation d'un service soit à l'achat concomitant d'autres produits, 

soit à l'achat d'une quantité imposée, soit à la prestation d'un autre service. 

3. D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans 

l'assortir d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service 

demandé par le fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ; 

4. D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale des relations commerciales, des 

prix, des délais de paiement, des modalités de vente ou des conditions de coopération commerciale 

manifestement dérogatoires aux conditions générales de vente ; 

5. De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant 

compte des relations commerciales antérieures ou des usages reconnus par des accords interprofessionnels. 

Les dispositions précédentes ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution 

par l'autre partie de ses obligations ou de force majeure ; 

6. De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors réseau faite 

au distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au titre des règles 

applicables du droit de la concurrence. " 
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L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant d'un 

intérêt, par le parquet, par le ministre chargé de l'économie ou par le président du Conseil de la concurrence, 

lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique mentionnée au 

présent article. 

Le président de la juridiction saisie peut, en référé, enjoindre la cessation des agissements en cause ou ordonner 

toute autre mesure provisoire. 

 

4. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie 

législative du code de commerce 

­ Article 1er  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de commerce. 

­ Article 4 

I. - Sont abrogés : 

[…] 

36o L'ordonnance no 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence, à l'exception 

du troisième alinéa de son article 58 et de son article 61 ; 

[…] 

­ Annexe à l’ordonnance – codification à l’article L. 442-6 

Article L. 442-6 

Version en vigueur du 21 septembre 2000 au 16 mai 2001 

 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou artisan : 

1° De pratiquer, à l'égard d'un partenaire économique, ou d'obtenir de lui des prix, des délais de paiement, des 

conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des contreparties 

réelles en créant, de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence ; 

2° D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l'assortir 

d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service demandé par le 

fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ; 

3° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale des relations commerciales, des prix, des 

délais de paiement, des modalités de vente ou des conditions de coopération commerciale manifestement 

dérogatoires aux conditions générales de vente ; 

4° De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte 

des relations commerciales antérieures ou des usages reconnus par des accords interprofessionnels. Les 

dispositions précédentes ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par l'autre 

partie de ses obligations ou de force majeure ; 

5° De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors réseau faite au 

distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au titre des règles applicables du droit 

de la concurrence. 

II. - L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant 

d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou par le président du Conseil de la 

concurrence, lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique 

mentionnée au présent article. 

III. - Le président de la juridiction saisie peut, en référé, enjoindre la cessation des agissements en cause ou 

ordonner toute autre mesure provisoire. 
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5. Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations 

économiques  

­ Article 56 

L'article L. 442-6 du code de commerce est ainsi modifié : 

1o Les 2o, 3o, 4o et 5o du I deviennent respectivement les 3o, 4o, 5o et 6o du I ; 

2o Dans le I, il est rétabli un 2o ainsi rédigé : 

« 2o a) D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à 

aucun service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du service 

rendu. Un tel avantage peut notamment consister en la participation, non justifiée par un intérêt commun et sans 

contrepartie proportionnée, au financement d'une opération d'animation commerciale, d'une acquisition ou d'un 

investissement, en particulier dans le cadre de la rénovation de magasins ou encore du rapprochement d'enseignes 

ou de centrales de référencement ou d'achat ; 

« b) D'abuser de la relation de dépendance dans laquelle il tient un partenaire ou de sa puissance d'achat ou de 

vente en le soumettant à des conditions commerciales ou obligations injustifiées ; » 

3o Au 4o, après les mots : « rupture brutale », sont insérés les mots : « totale ou partielle » ; 

4o Le 5o est ainsi rédigé : 

« 5o De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant 

compte de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence 

aux usages du commerce, par des accords interprofessionnels. Lorsque la relation commerciale porte sur la 

fourniture de produits sous marque de distributeur, la durée minimale de préavis est double de celle qui serait 

applicable si le produit n'était pas fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels accords, des arrêtés du 

ministre chargé de l'économie peuvent, pour chaque catégorie de produits, fixer, en tenant compte des usages du 

commerce, un délai minimum de préavis et encadrer les conditions de rupture des relations commerciales, 

notamment en fonction de leur durée. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la faculté de résiliation 

sans préavis, en cas d'inexécution par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure ; » 

5o Après le 6o, il est inséré un 7o ainsi rédigé : 

« 7o De soumettre un partenaire à des conditions de règlement manifestement abusives, compte tenu des bonnes 

pratiques et usages commerciaux, et s'écartant au détriment du créancier, sans raison objective, du délai indiqué 

au deuxième alinéa de l'article L. 441-6. » ; 

6o Les II et III deviennent respectivement les III et IV ; 

7o Il est rétabli un II ainsi rédigé : 

II. - Sont nuls les clauses ou contrats prévoyant pour un producteur, un commerçant, un industriel ou un artisan, 

la possibilité : 

« a) De bénéficier rétroactivement de remises, de ristournes ou d'accords de coopération commerciale ; 

« b) D'obtenir le paiement d'un droit d'accès au référencement préalablement à la passation de toute commande ; 

« c) D'interdire au cocontractant la cession à des tiers des créances qu'il détient sur lui. 

« L'annulation des clauses relatives au règlement entraîne l'application du délai indiqué au deuxième alinéa de 

l'article L. 441-6, sauf si la juridiction saisie peut constater un accord sur des conditions différentes qui soient 

équitables. » ; 

8o Le III est ainsi rédigé : 

« III. - L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant 

d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou par le président du Conseil de la 

concurrence lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique 

mentionnée au présent article. 

« Lors de cette action, le ministre chargé de l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction 

saisie d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent article. Ils peuvent aussi, pour toutes ces 

pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites, demander la répétition de l'indu et le prononcé 

d'une amende civile dont le montant ne peut excéder 2 millions d'euros. La réparation des préjudices subis peut 

également être demandée. » ; 

9o Le IV est ainsi rédigé : 

« IV. - Le juge des référés peut ordonner la cessation des pratiques discriminatoires ou abusives ou toute autre 

mesure provisoire. » 
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­ Article L. 442-6 du code du commerce [modifié par l’article 56] 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou artisan : 

1° De pratiquer, à l'égard d'un partenaire économique, ou d'obtenir de lui des prix, des délais de paiement, des 

conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des contreparties 

réelles en créant, de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence ; 

2° a) D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne 

correspondant à aucun service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au 

regard de la valeur du service rendu. Un tel avantage peut notamment consister en la participation, non 

justifiée par un intérêt commun et sans contrepartie proportionnée, au financement d'une opération 

d'animation commerciale, d'une acquisition ou d'un investissement, en particulier dans le cadre de la 

rénovation de magasins ou encore du rapprochement d'enseignes ou de centrales de référencement ou 

d'achat ; 

b) D'abuser de la relation de dépendance dans laquelle il tient un partenaire ou de sa puissance d'achat ou 

de vente en le soumettant à des conditions commerciales ou obligations injustifiées ;  

2°  3° D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l'assortir 

d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service demandé par le 

fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ; 

3°  4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale totale ou partielle des relations 

commerciales, des prix, des délais de paiement, des modalités de vente ou des conditions de coopération 

commerciale manifestement dérogatoires aux conditions générales de vente ; 

4°  5° De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant 

compte des relations commerciales antérieures ou des usages reconnus par des accords interprofessionnels. Les 

dispositions précédentes ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par l'autre 

partie de ses obligations ou de force majeure ; 

De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant 

compte de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en 

référence aux usages du commerce, par des accords interprofessionnels. Lorsque la relation commerciale 

porte sur la fourniture de produits sous marque de distributeur, la durée minimale de préavis est double 

de celle qui serait applicable si le produit n'était pas fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels 

accords, des arrêtés du ministre chargé de l'économie peuvent, pour chaque catégorie de produits, fixer, en 

tenant compte des usages du commerce, un délai minimum de préavis et encadrer les conditions de rupture 

des relations commerciales, notamment en fonction de leur durée. Les dispositions qui précèdent ne font 

pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par l'autre partie de ses obligations 

ou en cas de force majeure 

5°  6° De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors réseau faite au 

distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au titre des règles applicables du droit 

de la concurrence. 

7° De soumettre un partenaire à des conditions de règlement manifestement abusives, compte tenu des 

bonnes pratiques et usages commerciaux, et s'écartant au détriment du créancier, sans raison objective, du 

délai indiqué au deuxième alinéa de l'article L. 441-6. 

II. - Sont nuls les clauses ou contrats prévoyant pour un producteur, un commerçant, un industriel ou un 

artisan, la possibilité : 

a) De bénéficier rétroactivement de remises, de ristournes ou d'accords de coopération commerciale ; 

b) D'obtenir le paiement d'un droit d'accès au référencement préalablement à la passation de toute 

commande ; 

c) D'interdire au cocontractant la cession à des tiers des créances qu'il détient sur lui. 

L'annulation des clauses relatives au règlement entraîne l'application du délai indiqué au deuxième alinéa 

de l'article L. 441-6, sauf si la juridiction saisie peut constater un accord sur des conditions différentes qui 

soient équitables.  

II. III.- L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant 

d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou par le président du Conseil de la 

concurrence, lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique 

mentionnée au présent article. 
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III. - L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne 

justifiant d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou par le président du 

Conseil de la concurrence lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa 

compétence, une pratique mentionnée au présent article. 

Lors de cette action, le ministre chargé de l'économie et le ministère public peuvent demander à la 

juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent article. Ils peuvent aussi, 

pour toutes ces pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites, demander la répétition 

de l'indu et le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut excéder 2 millions d'euros. La 

réparation des préjudices subis peut également être demandée. 

III. IV.- Le président de la juridiction saisie peut, en référé, enjoindre la cessation des agissements en cause ou 

ordonner toute autre mesure provisoire. Le juge des référés peut ordonner la cessation des pratiques 

discriminatoires ou abusives ou toute autre mesure provisoire. 

 

6. Loi n° 2003-7 du 3 janvier 2003 modifiant le livre VIII du code de 

commerce 

­ Article 50 

I. - Est ratifiée, sous réserve des modifications prévues au II, l'ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 

relative à la partie Législative du code de commerce, prise en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 

1999 portant habilitation du Gouvernement à procéder, par ordonnances, à l'adoption de la partie Législative de 

certains codes. 

[…] 

7. Loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes 

entreprises  

­ Article 48 

I. - Au dernier alinéa (7°) du I de l'article L. 442-6 du code de commerce, le mot : « deuxième » est remplacé par 

le mot : « huitième ». 

II. - Le I du même article est complété par un 8° ainsi rédigé : 

« 8° De procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie par le 

fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison ou à la non-conformité 

des marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le fournisseur n'ait été en 

mesure de contrôler la réalité du grief correspondant. » 

­ Article 49 

 

I. - Le a du 2° du I de l'article L. 442-6 du code de commerce est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Un tel avantage peut également consister en une globalisation artificielle des chiffres d'affaires ou en une 

demande d'alignement sur les conditions commerciales obtenues par d'autres clients ; ». 

II. - Le b du 2° du I du même article est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Le fait de lier l'exposition à la vente de plus d'un produit à l'octroi d'un avantage quelconque constitue un abus 

de puissance de vente ou d'achat dès lors qu'il conduit à entraver l'accès des produits similaires aux points de vente 

; ». 

III. - Le 5° du I du même article est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque la rupture de la relation commerciale résulte d'une mise en concurrence par enchères à distance, la 

durée minimale de préavis est double de celle résultant de l'application des dispositions du présent alinéa dans les 

cas où la durée du préavis initial est de moins de six mois, et d'au moins un an dans les autres cas ; » 

IV. - Le III du même article est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Dans tous les cas, il appartient au prestataire de services, au producteur, au commerçant, à l'industriel ou à la 

personne immatriculée au répertoire des métiers qui se prétend libéré de justifier du fait qui a produit l'extinction 

de son obligation. » 
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­ Article L. 442-6 du code de commerce [modifié par les articles 48 et 49] 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers : 

1° De pratiquer, à l'égard d'un partenaire économique, ou d'obtenir de lui des prix, des délais de paiement, des 

conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des contreparties 

réelles en créant, de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence ; 

2° a) D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à 

aucun service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du service 

rendu. Un tel avantage peut notamment consister en la participation, non justifiée par un intérêt commun et sans 

contrepartie proportionnée, au financement d'une opération d'animation commerciale, d'une acquisition ou d'un 

investissement, en particulier dans le cadre de la rénovation de magasins ou encore du rapprochement d'enseignes 

ou de centrales de référencement ou d'achat. Un tel avantage peut également consister en une globalisation 

artificielle des chiffres d'affaires ou en une demande d'alignement sur les conditions commerciales obtenues 

par d'autres clients ;  

b) D'abuser de la relation de dépendance dans laquelle il tient un partenaire ou de sa puissance d'achat ou de vente 

en le soumettant à des conditions commerciales ou obligations injustifiées. Le fait de lier l'exposition à la vente 

de plus d'un produit à l'octroi d'un avantage quelconque constitue un abus de puissance de vente ou d'achat 

dès lors qu'il conduit à entraver l'accès des produits similaires aux points de vente ;  

3° D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l'assortir 

d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service demandé par le 

fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ; 

4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale totale ou partielle des relations 

commerciales, des prix, des délais de paiement, des modalités de vente ou des conditions de coopération 

commerciale manifestement dérogatoires aux conditions générales de vente ; 

5° De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte 

de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence aux 

usages du commerce, par des accords interprofessionnels. Lorsque la relation commerciale porte sur la fourniture 

de produits sous marque de distributeur, la durée minimale de préavis est double de celle qui serait applicable si 

le produit n'était pas fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels accords, des arrêtés du ministre chargé 

de l'économie peuvent, pour chaque catégorie de produits, fixer, en tenant compte des usages du commerce, un 

délai minimum de préavis et encadrer les conditions de rupture des relations commerciales, notamment en fonction 

de leur durée. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas 

d'inexécution par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. Lorsque la rupture de la relation 

commerciale résulte d'une mise en concurrence par enchères à distance, la durée minimale de préavis est 

double de celle résultant de l'application des dispositions du présent alinéa dans les cas où la durée du 

préavis initial est de moins de six mois, et d'au moins un an dans les autres cas ; 

6° De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors réseau faite au 

distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au titre des règles applicables du droit 

de la concurrence ; 

7° De soumettre un partenaire à des conditions de règlement manifestement abusives, compte tenu des bonnes 

pratiques et usages commerciaux, et s'écartant au détriment du créancier, sans raison objective, du délai indiqué 

au deuxième huitième alinéa de l'article L. 441-6.  

8° De procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie 

par le fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison ou à la non-

conformité des marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le 

fournisseur n'ait été en mesure de contrôler la réalité du grief correspondant. 
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II. - Sont nuls les clauses ou contrats prévoyant pour un producteur, un commerçant, un industriel ou une personne 

immatriculée au répertoire des métiers, la possibilité : 

a) De bénéficier rétroactivement de remises, de ristournes ou d'accords de coopération commerciale ; 

b) D'obtenir le paiement d'un droit d'accès au référencement préalablement à la passation de toute commande ; 

c) D'interdire au cocontractant la cession à des tiers des créances qu'il détient sur lui. 

L'annulation des clauses relatives au règlement entraîne l'application du délai indiqué au deuxième alinéa de 

l'article L. 441-6, sauf si la juridiction saisie peut constater un accord sur des conditions différentes qui soient 

équitables.  

III. - L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant 

d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou par le président du Conseil de la 

concurrence lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique 

mentionnée au présent article. 

Lors de cette action, le ministre chargé de l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction 

saisie d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent article. Ils peuvent aussi, pour toutes ces 

pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites, demander la répétition de l'indu et le prononcé 

d'une amende civile dont le montant ne peut excéder 2 millions d'euros. La réparation des préjudices subis peut 

également être demandée. Dans tous les cas, il appartient au prestataire de services, au producteur, au 

commerçant, à l'industriel ou à la personne immatriculée au répertoire des métiers qui se prétend libéré 

de justifier du fait qui a produit l'extinction de son obligation. 

IV. - Le juge des référés peut ordonner la cessation des pratiques discriminatoires ou abusives ou toute autre 

mesure provisoire. 

8. Loi n° 2008-3 du 3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence 

au service des consommateurs  

­ Article 8 

Le I de l'article L. 442-6 du code de commerce est ainsi modifié :  

1° La première phrase du b du 2° est complétée par les mots : «, notamment en lui imposant des pénalités 

disproportionnées au regard de l'inexécution d'engagements contractuels » ;  

2° Il est ajouté un 9° ainsi rédigé :  

« 9° De ne pas communiquer ses conditions générales de vente, dans les conditions prévues à l'article L. 441-6, à 

tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de services qui en fait la demande pour l'exercice d'une 

activité professionnelle. » 

­ Article L. 442-6 du code de commerce [modifié par l’article 8] 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers : 

1° De pratiquer, à l'égard d'un partenaire économique, ou d'obtenir de lui des prix, des délais de paiement, des 

conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des contreparties 

réelles en créant, de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence ; 

2° a) D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à 

aucun service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du service 

rendu. Un tel avantage peut notamment consister en la participation, non justifiée par un intérêt commun et sans 

contrepartie proportionnée, au financement d'une opération d'animation commerciale, d'une acquisition ou d'un 

investissement, en particulier dans le cadre de la rénovation de magasins ou encore du rapprochement d'enseignes 

ou de centrales de référencement ou d'achat. Un tel avantage peut également consister en une globalisation 
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artificielle des chiffres d'affaires ou en une demande d'alignement sur les conditions commerciales obtenues par 

d'autres clients ;  

b) D'abuser de la relation de dépendance dans laquelle il tient un partenaire ou de sa puissance d'achat ou de vente 

en le soumettant à des conditions commerciales ou obligations injustifiées, notamment en lui imposant des 

pénalités disproportionnées au regard de l’inexécution d’engagements contractuels. Le fait de lier 

l'exposition à la vente de plus d'un produit à l'octroi d'un avantage quelconque constitue un abus de puissance de 

vente ou d'achat dès lors qu'il conduit à entraver l'accès des produits similaires aux points de vente ;  

3° D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l'assortir 

d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service demandé par le 

fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ; 

4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale totale ou partielle des relations 

commerciales, des prix, des délais de paiement, des modalités de vente ou des conditions de coopération 

commerciale manifestement dérogatoires aux conditions générales de vente ; 

5° De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte 

de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence aux 

usages du commerce, par des accords interprofessionnels. Lorsque la relation commerciale porte sur la fourniture 

de produits sous marque de distributeur, la durée minimale de préavis est double de celle qui serait applicable si 

le produit n'était pas fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels accords, des arrêtés du ministre chargé 

de l'économie peuvent, pour chaque catégorie de produits, fixer, en tenant compte des usages du commerce, un 

délai minimum de préavis et encadrer les conditions de rupture des relations commerciales, notamment en fonction 

de leur durée. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas 

d'inexécution par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. Lorsque la rupture de la relation 

commerciale résulte d'une mise en concurrence par enchères à distance, la durée minimale de préavis est double 

de celle résultant de l'application des dispositions du présent alinéa dans les cas où la durée du préavis initial est 

de moins de six mois, et d'au moins un an dans les autres cas ; 

6° De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors réseau faite au 

distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au titre des règles applicables du droit 

de la concurrence ; 

7° De soumettre un partenaire à des conditions de règlement manifestement abusives, compte tenu des bonnes 

pratiques et usages commerciaux, et s'écartant au détriment du créancier, sans raison objective, du délai indiqué 

au huitième alinéa de l'article L. 441-6.  

8° De procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie par le 

fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison ou à la non-conformité 

des marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le fournisseur n'ait été en 

mesure de contrôler la réalité du grief correspondant. 

9° De ne pas communiquer ses conditions générales de vente, dans les conditions prévues à l'article L. 441-

6, à tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de services qui en fait la demande pour 

l'exercice d'une activité professionnelle. 

(Le reste sans changements) 

9. Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie  

­ Article 21 

[…] 

II. ― Le 7° du I de l'article L. 442-6 du même code est ainsi rédigé :  

« 7° De soumettre un partenaire à des conditions de règlement qui ne respectent pas le plafond fixé au neuvième 

alinéa de l'article L. 441-6 ou qui sont manifestement abusives, compte tenu des bonnes pratiques et usages 

commerciaux, et s'écartent au détriment du créancier, sans raison objective, du délai indiqué au huitième alinéa 
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de l'article L. 441-6. Est notamment abusif le fait, pour le débiteur, de demander au créancier, sans raison 

objective, de différer la date d'émission de la facture ; ». 

[…] 

IV. ― Les I et II s'appliquent aux contrats conclus à compter du 1er janvier 2009. 

­ Article 93 

I. ― L'article L. 442-6 du code de commerce est ainsi modifié :  

1° Le I est ainsi modifié :  

a) Le 1° est abrogé ;  

b) Les a et b du 2° deviennent respectivement les 1° et 2° ;  

c) Le 2°, tel qu'il résulte du b du présent 1°, est ainsi rédigé :  

« 2° De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre 

significatif dans les droits et obligations des parties ; »  

d) Le 4° est ainsi rédigé :  

« 4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale totale ou partielle des relations 

commerciales, des conditions manifestement abusives concernant les prix, les délais de paiement, les modalités 

de vente ou les services ne relevant pas des obligations d'achat et de vente ; »  

e) Il est ajouté un 10° ainsi rédigé :  

« 10° De refuser de mentionner sur l'étiquetage d'un produit vendu sous marque de distributeur le nom et l'adresse 

du fabricant si celui-ci en a fait la demande conformément à l'article L. 112-6 du code de la consommation. »  

2° Après le c du II, sont insérés un d et un e ainsi rédigés :  

« d) De bénéficier automatiquement des conditions plus favorables consenties aux entreprises concurrentes par le 

cocontractant ;  

« e) D'obtenir d'un revendeur exploitant une surface de vente au détail inférieure à 300 mètres carrés qu'il 

approvisionne mais qui n'est pas lié à lui, directement ou indirectement, par un contrat de licence de marque ou 

de savoir-faire, un droit de préférence sur la cession ou le transfert de son activité ou une obligation de non-

concurrence postcontractuelle, ou de subordonner l'approvisionnement de ce revendeur à une clause d'exclusivité 

ou de quasi-exclusivité d'achat de ses produits ou services d'une durée supérieure à deux ans ; » ;  

3° Le III est ainsi modifié :  

a) Dans le second alinéa, après les mots : « contrats illicites », la virgule est remplacée par le mot : « et » et après 

les mots : « répétition de l'indu », la fin de la deuxième phrase est supprimée ;  

b) Après la deuxième phrase du second alinéa, sont insérées deux phrases ainsi rédigées :  

« Ils peuvent également demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être supérieur à 2 

millions d'euros. Toutefois, cette amende peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées. » ;  

c) Sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés :  

« La juridiction peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait de celle-ci 

selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait de celle-

ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le directoire 

de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne condamnée.  

« La juridiction peut ordonner l'exécution de sa décision sous astreinte.  

« Les litiges relatifs à l'application du présent article sont attribués aux juridictions dont le siège et le ressort sont 

fixés par décret.  

« Ces juridictions peuvent consulter la Commission d'examen des pratiques commerciales prévue à l'article L. 

440-1 sur les pratiques définies au présent article et relevées dans les affaires dont celles-ci sont saisies. La 

décision de saisir la commission n'est pas susceptible de recours. La commission fait connaître son avis dans un 

délai maximum de quatre mois à compter de sa saisine. Il est sursis à toute décision sur le fond de l'affaire jusqu'à 

réception de l'avis ou, à défaut, jusqu'à l'expiration du délai de quatre mois susmentionné. Toutefois, des mesures 

urgentes ou conservatoires nécessaires peuvent être prises.L'avis rendu ne lie pas la juridiction. » ;  

4° Dans le IV, les mots : « la cessation des pratiques discriminatoires ou » sont remplacés par les mots : «, au 

besoin sous astreinte, la cessation des pratiques ».  

II. ― Les juridictions qui, à la date d'entrée en vigueur du décret mentionné au cinquième alinéa du III de l'article 

L. 442-6 du code de commerce, sont saisies d'un litige relatif à cet article restent compétentes pour en connaître. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291879&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232309&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232309&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 442-6 du code de commerce [modifié par les articles 21 et 93] 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers : 

1° De pratiquer, à l'égard d'un partenaire économique, ou d'obtenir de lui des prix, des délais de paiement, des 

conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des contreparties 

réelles en créant, de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence ; 

2° a) 1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à 

aucun service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du service 

rendu. Un tel avantage peut notamment consister en la participation, non justifiée par un intérêt commun et sans 

contrepartie proportionnée, au financement d'une opération d'animation commerciale, d'une acquisition ou d'un 

investissement, en particulier dans le cadre de la rénovation de magasins ou encore du rapprochement d'enseignes 

ou de centrales de référencement ou d'achat. Un tel avantage peut également consister en une globalisation 

artificielle des chiffres d'affaires ou en une demande d'alignement sur les conditions commerciales obtenues par 

d'autres clients ;  

b) 2° D'abuser de la relation de dépendance dans laquelle il tient un partenaire ou de sa puissance d'achat ou de 

vente en le soumettant à des conditions commerciales ou obligations injustifiées, notamment en lui imposant des 

pénalités disproportionnées au regard de l’inexécution d’engagements contractuels. Le fait de lier l'exposition à 

la vente de plus d'un produit à l'octroi d'un avantage quelconque constitue un abus de puissance de vente ou d'achat 

dès lors qu'il conduit à entraver l'accès des produits similaires aux points de vente ;  

De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre 

significatif dans les droits et obligations des parties ; 

3° D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l'assortir 

d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service demandé par le 

fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ; 

4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale totale ou partielle des relations 

commerciales, des prix, des délais de paiement, des modalités de vente ou des conditions de coopération 

commerciale manifestement dérogatoires aux conditions générales de vente ; 

4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale totale ou partielle des relations 

commerciales, des conditions manifestement abusives concernant les prix, les délais de paiement, les 

modalités de vente ou les services ne relevant pas des obligations d'achat et de vente ; 

5° De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte 

de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence aux 

usages du commerce, par des accords interprofessionnels. Lorsque la relation commerciale porte sur la fourniture 

de produits sous marque de distributeur, la durée minimale de préavis est double de celle qui serait applicable si 

le produit n'était pas fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels accords, des arrêtés du ministre chargé 

de l'économie peuvent, pour chaque catégorie de produits, fixer, en tenant compte des usages du commerce, un 

délai minimum de préavis et encadrer les conditions de rupture des relations commerciales, notamment en fonction 

de leur durée. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas 

d'inexécution par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. Lorsque la rupture de la relation 

commerciale résulte d'une mise en concurrence par enchères à distance, la durée minimale de préavis est double 

de celle résultant de l'application des dispositions du présent alinéa dans les cas où la durée du préavis initial est 

de moins de six mois, et d'au moins un an dans les autres cas ; 

6° De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors réseau faite au 

distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au titre des règles applicables du droit 

de la concurrence ; 

7° De soumettre un partenaire à des conditions de règlement manifestement abusives, compte tenu des bonnes 

pratiques et usages commerciaux, et s'écartant au détriment du créancier, sans raison objective, du délai indiqué 

au huitième alinéa de l'article L. 441-6.  

7° De soumettre un partenaire à des conditions de règlement qui ne respectent pas le plafond fixé au 

neuvième alinéa de l'article L. 441-6 ou qui sont manifestement abusives, compte tenu des bonnes pratiques 

et usages commerciaux, et s'écartent au détriment du créancier, sans raison objective, du délai indiqué au 

huitième alinéa de l'article L. 441-6. Est notamment abusif le fait, pour le débiteur, de demander au 

créancier, sans raison objective, de différer la date d'émission de la facture ; 

8° De procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie par le 

fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison ou à la non-conformité 
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des marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le fournisseur n'ait été en 

mesure de contrôler la réalité du grief correspondant. 

9° De ne pas communiquer ses conditions générales de vente, dans les conditions prévues à l'article L. 441-6, à 

tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de services qui en fait la demande pour l'exercice d'une 

activité professionnelle. 

10° De refuser de mentionner sur l'étiquetage d'un produit vendu sous marque de distributeur le nom et 

l'adresse du fabricant si celui-ci en a fait la demande conformément à l'article L. 112-6 du code de la 

consommation. 

II. - Sont nuls les clauses ou contrats prévoyant pour un producteur, un commerçant, un industriel ou une personne 

immatriculée au répertoire des métiers, la possibilité : 

a) De bénéficier rétroactivement de remises, de ristournes ou d'accords de coopération commerciale ; 

b) D'obtenir le paiement d'un droit d'accès au référencement préalablement à la passation de toute commande ; 

c) D'interdire au cocontractant la cession à des tiers des créances qu'il détient sur lui. 

d) De bénéficier automatiquement des conditions plus favorables consenties aux entreprises concurrentes 

par le cocontractant ;  

e) D'obtenir d'un revendeur exploitant une surface de vente au détail inférieure à 300 mètres carrés qu'il 

approvisionne mais qui n'est pas lié à lui, directement ou indirectement, par un contrat de licence de 

marque ou de savoir-faire, un droit de préférence sur la cession ou le transfert de son activité ou une 

obligation de non-concurrence postcontractuelle, ou de subordonner l'approvisionnement de ce revendeur 

à une clause d'exclusivité ou de quasi-exclusivité d'achat de ses produits ou services d'une durée supérieure 

à deux ans ; 

L'annulation des clauses relatives au règlement entraîne l'application du délai indiqué au deuxième alinéa de 

l'article L. 441-6, sauf si la juridiction saisie peut constater un accord sur des conditions différentes qui soient 

équitables.  

III. - L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant 

d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou par le président du Conseil de la 

concurrence lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique 

mentionnée au présent article. 

Lors de cette action, le ministre chargé de l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction 

saisie d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent article. Ils peuvent aussi, pour toutes ces 

pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites, et demander la répétition de l'indu et le 

prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut excéder 2 millions d'euros. Ils peuvent également 

demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être supérieur à 2 millions d'euros. 

Toutefois, cette amende peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées. La réparation 

des préjudices subis peut également être demandée. Dans tous les cas, il appartient au prestataire de services, au 

producteur, au commerçant, à l'industriel ou à la personne immatriculée au répertoire des métiers qui se prétend 

libéré de justifier du fait qui a produit l'extinction de son obligation. 

La juridiction peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait de 

celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de 

l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil 

d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne condamnée.  

La juridiction peut ordonner l'exécution de sa décision sous astreinte.  

Les litiges relatifs à l'application du présent article sont attribués aux juridictions dont le siège et le ressort 

sont fixés par décret.  

Ces juridictions peuvent consulter la Commission d'examen des pratiques commerciales prévue à l'article 

L. 440-1 sur les pratiques définies au présent article et relevées dans les affaires dont celles-ci sont saisies. 

La décision de saisir la commission n'est pas susceptible de recours. La commission fait connaître son avis 

dans un délai maximum de quatre mois à compter de sa saisine. Il est sursis à toute décision sur le fond de 

l'affaire jusqu'à réception de l'avis ou, à défaut, jusqu'à l'expiration du délai de quatre mois susmentionné. 

Toutefois, des mesures urgentes ou conservatoires nécessaires peuvent être prises. L'avis rendu ne lie pas 

la juridiction. 

IV. - Le juge des référés peut ordonner la cessation des pratiques discriminatoires ou, au besoin sous astreinte, 

la cessation des pratiques abusives ou toute autre mesure provisoire. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291879&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291879&dateTexte=&categorieLien=cid
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10.  Ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de 

la régulation de la concurrence  

­ Article 4 

Dans toutes les dispositions législatives et réglementaires, la référence au Conseil de la concurrence est remplacée 

par la référence à l'Autorité de la concurrence. 

­ Article L. 442-6 du code de commerce [modifié par l’article 4] 

[…]  

III.-L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant 

d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou par le président du Conseil de 

concurrence de l'Autorité de la concurrence lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de 

sa compétence, une pratique mentionnée au présent article.  

Lors de cette action, le ministre chargé de l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction 

saisie d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent article. Ils peuvent aussi, pour toutes ces 

pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites et demander la répétition de l'indu. Ils peuvent 

également demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être supérieur à 2 millions d'euros. 

Toutefois, cette amende peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées. La réparation des 

préjudices subis peut également être demandée. Dans tous les cas, il appartient au prestataire de services, au 

producteur, au commerçant, à l'industriel ou à la personne immatriculée au répertoire des métiers qui se prétend 

libéré de justifier du fait qui a produit l'extinction de son obligation.  

La juridiction peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait de celle-ci 

selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait de celle-

ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le directoire 

de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne condamnée.  

La juridiction peut ordonner l'exécution de sa décision sous astreinte.  

Les litiges relatifs à l'application du présent article sont attribués aux juridictions dont le siège et le ressort sont 

fixés par décret.  

Ces juridictions peuvent consulter la Commission d'examen des pratiques commerciales prévue à l'article L. 440-

1 sur les pratiques définies au présent article et relevées dans les affaires dont celles-ci sont saisies. La décision 

de saisir la commission n'est pas susceptible de recours. La commission fait connaître son avis dans un délai 

maximum de quatre mois à compter de sa saisine. Il est sursis à toute décision sur le fond de l'affaire jusqu'à 

réception de l'avis ou, à défaut, jusqu'à l'expiration du délai de quatre mois susmentionné. Toutefois, des mesures 

urgentes ou conservatoires nécessaires peuvent être prises.L'avis rendu ne lie pas la juridiction.  

IV.-Le juge des référés peut ordonner, au besoin sous astreinte, la cessation des pratiques abusives ou toute autre 

mesure provisoire. 

 

11.  Loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de 

la pêche  

­ Article 14 

[…] 

II. ― Le I de l'article L. 442-6 est complété par des 11° à 13° ainsi rédigés : 

« 11° D'annoncer des prix hors des lieux de vente, pour un fruit ou légume frais, sans respecter les règles définies 

aux II et III de l'article L. 441-2 du présent code ; 

« 12° De ne pas joindre aux fruits et légumes frais destinés à la vente ou à la revente à un professionnel établi en 

France, lors de leur transport sur le territoire national, le document prévu à l'article L. 441-3-1 ; 

« 13° De bénéficier de remises, rabais et ristournes à l'occasion de l'achat de fruits et légumes frais en 

méconnaissance de l'article L. 441-2-2. » 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232147&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 442-6 du code de commerce [modifié par l’article 14] 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers : 

1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à aucun 

service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du service 

rendu. Un tel avantage peut notamment consister en la participation, non justifiée par un intérêt commun et sans 

contrepartie proportionnée, au financement d'une opération d'animation commerciale, d'une acquisition ou d'un 

investissement, en particulier dans le cadre de la rénovation de magasins ou encore du rapprochement d'enseignes 

ou de centrales de référencement ou d'achat. Un tel avantage peut également consister en une globalisation 

artificielle des chiffres d'affaires ou en une demande d'alignement sur les conditions commerciales obtenues par 

d'autres clients ;  

2° De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre 

significatif dans les droits et obligations des parties ; 

3° D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l'assortir 

d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service demandé par le 

fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ; 

4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale totale ou partielle des relations 

commerciales, des conditions manifestement abusives concernant les prix, les délais de paiement, les modalités 

de vente ou les services ne relevant pas des obligations d'achat et de vente ; 

5° De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte 

de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence aux 

usages du commerce, par des accords interprofessionnels. Lorsque la relation commerciale porte sur la fourniture 

de produits sous marque de distributeur, la durée minimale de préavis est double de celle qui serait applicable si 

le produit n'était pas fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels accords, des arrêtés du ministre chargé 

de l'économie peuvent, pour chaque catégorie de produits, fixer, en tenant compte des usages du commerce, un 

délai minimum de préavis et encadrer les conditions de rupture des relations commerciales, notamment en fonction 

de leur durée. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas 

d'inexécution par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. Lorsque la rupture de la relation 

commerciale résulte d'une mise en concurrence par enchères à distance, la durée minimale de préavis est double 

de celle résultant de l'application des dispositions du présent alinéa dans les cas où la durée du préavis initial est 

de moins de six mois, et d'au moins un an dans les autres cas ; 

6° De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors réseau faite au 

distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au titre des règles applicables du droit 

de la concurrence ; 

7° De soumettre un partenaire à des conditions de règlement qui ne respectent pas le plafond fixé au neuvième 

alinéa de l'article L. 441-6 ou qui sont manifestement abusives, compte tenu des bonnes pratiques et usages 

commerciaux, et s'écartent au détriment du créancier, sans raison objective, du délai indiqué au huitième alinéa 

de l'article L. 441-6. Est notamment abusif le fait, pour le débiteur, de demander au créancier, sans raison 

objective, de différer la date d'émission de la facture ; 

8° De procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie par le 

fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison ou à la non-conformité 

des marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le fournisseur n'ait été en 

mesure de contrôler la réalité du grief correspondant. 

9° De ne pas communiquer ses conditions générales de vente, dans les conditions prévues à l'article L. 441-6, à 

tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de services qui en fait la demande pour l'exercice d'une 

activité professionnelle. 

10° De refuser de mentionner sur l'étiquetage d'un produit vendu sous marque de distributeur le nom et l'adresse 

du fabricant si celui-ci en a fait la demande conformément à l'article L. 112-6 du code de la consommation. 

11° D'annoncer des prix hors des lieux de vente, pour un fruit ou légume frais, sans respecter les règles 

définies aux II et III de l'article L. 441-2 du présent code ; 

12° De ne pas joindre aux fruits et légumes frais destinés à la vente ou à la revente à un professionnel établi 

en France, lors de leur transport sur le territoire national, le document prévu à l'article L. 441-3-1 ; 

13° De bénéficier de remises, rabais et ristournes à l'occasion de l'achat de fruits et légumes frais en 

méconnaissance de l'article L. 441-2-2.  

Le reste sans changement  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291879&dateTexte=&categorieLien=cid
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12.  Loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation  

­ Article 122 

[…] 

III.-Les 12° et 13° du I de l'article L. 442-6 du même code sont abrogés. 

­ Article 123 

[…] 

V. ― Le 7° du I de l'article L. 442-6 du même code est abrogé. 

­ Article 125 

[…] 

III. ― Le I de l'article L. 442-6 du même code, tel qu'il résulte de la présente loi, est ainsi modifié :  

1° La dernière phrase du 1° est ainsi rédigée :  

« Un tel avantage peut également consister en une globalisation artificielle des chiffres d'affaires, en une demande 

d'alignement sur les conditions commerciales obtenues par d'autres clients ou en une demande supplémentaire, en 

cours d'exécution du contrat, visant à maintenir ou accroître abusivement ses marges ou sa rentabilité ; » ;  

2° Le 12° est ainsi rétabli :  

« 12° De passer, de régler ou de facturer une commande de produits ou de prestations de services à un prix 

différent du prix convenu résultant de l'application du barème des prix unitaires mentionné dans les conditions 

générales de vente, lorsque celles-ci ont été acceptées sans négociation par l'acheteur, ou du prix convenu à l'issue 

de la négociation commerciale faisant l'objet de la convention prévue à l'article L. 441-7, modifiée le cas échéant 

par avenant, ou de la renégociation prévue à l'article L. 441-8. ». 

­ Article 127 

[…] 

2° Le dernier alinéa du III de l'article L. 442-6 est supprimé. 

 

­ Article L. 442-6 du code de commerce [modifié par les articles 122, 123, 125 et 127] 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers : 

1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à aucun 

service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du service 

rendu. Un tel avantage peut notamment consister en la participation, non justifiée par un intérêt commun et sans 

contrepartie proportionnée, au financement d'une opération d'animation commerciale, d'une acquisition ou d'un 

investissement, en particulier dans le cadre de la rénovation de magasins ou encore du rapprochement d'enseignes 

ou de centrales de référencement ou d'achat. Un tel avantage peut également consister en une globalisation 

artificielle des chiffres d'affaires ou en une demande d'alignement sur les conditions commerciales obtenues par 

d'autres clients Un tel avantage peut également consister en une globalisation artificielle des chiffres 

d'affaires, en une demande d'alignement sur les conditions commerciales obtenues par d'autres clients ou 

en une demande supplémentaire, en cours d'exécution du contrat, visant à maintenir ou accroître 

abusivement ses marges ou sa rentabilité ; 

2° De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre 

significatif dans les droits et obligations des parties ; 

3° D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l'assortir 

d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service demandé par le 

fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ; 

4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale totale ou partielle des relations 

commerciales, des conditions manifestement abusives concernant les prix, les délais de paiement, les modalités 

de vente ou les services ne relevant pas des obligations d'achat et de vente ; 
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5° De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte 

de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence aux 

usages du commerce, par des accords interprofessionnels. Lorsque la relation commerciale porte sur la fourniture 

de produits sous marque de distributeur, la durée minimale de préavis est double de celle qui serait applicable si 

le produit n'était pas fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels accords, des arrêtés du ministre chargé 

de l'économie peuvent, pour chaque catégorie de produits, fixer, en tenant compte des usages du commerce, un 

délai minimum de préavis et encadrer les conditions de rupture des relations commerciales, notamment en fonction 

de leur durée. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas 

d'inexécution par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. Lorsque la rupture de la relation 

commerciale résulte d'une mise en concurrence par enchères à distance, la durée minimale de préavis est double 

de celle résultant de l'application des dispositions du présent alinéa dans les cas où la durée du préavis initial est 

de moins de six mois, et d'au moins un an dans les autres cas ; 

6° De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors réseau faite au 

distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au titre des règles applicables du droit 

de la concurrence ; 

7° De soumettre un partenaire à des conditions de règlement qui ne respectent pas le plafond fixé au neuvième 

alinéa de l'article L. 441-6 ou qui sont manifestement abusives, compte tenu des bonnes pratiques et usages 

commerciaux, et s'écartent au détriment du créancier, sans raison objective, du délai indiqué au huitième alinéa 

de l'article L. 441-6. Est notamment abusif le fait, pour le débiteur, de demander au créancier, sans raison 

objective, de différer la date d'émission de la facture ; 

8° De procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie par le 

fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison ou à la non-conformité 

des marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le fournisseur n'ait été en 

mesure de contrôler la réalité du grief correspondant. 

9° De ne pas communiquer ses conditions générales de vente, dans les conditions prévues à l'article L. 441-6, à 

tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de services qui en fait la demande pour l'exercice d'une 

activité professionnelle. 

10° De refuser de mentionner sur l'étiquetage d'un produit vendu sous marque de distributeur le nom et l'adresse 

du fabricant si celui-ci en a fait la demande conformément à l'article L. 112-6 du code de la consommation. 

11° D'annoncer des prix hors des lieux de vente, pour un fruit ou légume frais, sans respecter les règles définies 

aux II et III de l'article L. 441-2 du présent code ; 

12° De ne pas joindre aux fruits et légumes frais destinés à la vente ou à la revente à un professionnel établi en 

France, lors de leur transport sur le territoire national, le document prévu à l'article L. 441-3-1 ; 

12° De passer, de régler ou de facturer une commande de produits ou de prestations de services à un prix 

différent du prix convenu résultant de l'application du barème des prix unitaires mentionné dans les 

conditions générales de vente, lorsque celles-ci ont été acceptées sans négociation par l'acheteur, ou du prix 

convenu à l'issue de la négociation commerciale faisant l'objet de la convention prévue à l'article L. 441-7, 

modifiée le cas échéant par avenant, ou de la renégociation prévue à l'article L. 441-8. 
13° De bénéficier de remises, rabais et ristournes à l'occasion de l'achat de fruits et légumes frais en 

méconnaissance de l'article L. 441-2-2.  

[…] 

III.-L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant 

d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou par le président de l'Autorité de la 

concurrence lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique 

mentionnée au présent article.  

Lors de cette action, le ministre chargé de l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction 

saisie d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent article. Ils peuvent aussi, pour toutes ces 

pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites et demander la répétition de l'indu. Ils peuvent 

également demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être supérieur à 2 millions d'euros. 

Toutefois, cette amende peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées. La réparation des 

préjudices subis peut également être demandée. Dans tous les cas, il appartient au prestataire de services, au 

producteur, au commerçant, à l'industriel ou à la personne immatriculée au répertoire des métiers qui se prétend 

libéré de justifier du fait qui a produit l'extinction de son obligation.  

La juridiction peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait de celle-ci 

selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait de celle-

ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le directoire 

de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne condamnée.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291879&dateTexte=&categorieLien=cid
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La juridiction peut ordonner l'exécution de sa décision sous astreinte.  

Les litiges relatifs à l'application du présent article sont attribués aux juridictions dont le siège et le ressort sont 

fixés par décret.  

Ces juridictions peuvent consulter la Commission d'examen des pratiques commerciales prévue à l'article L. 440-

1 sur les pratiques définies au présent article et relevées dans les affaires dont celles-ci sont saisies. La décision 

de saisir la commission n'est pas susceptible de recours. La commission fait connaître son avis dans un délai 

maximum de quatre mois à compter de sa saisine. Il est sursis à toute décision sur le fond de l'affaire jusqu'à 

réception de l'avis ou, à défaut, jusqu'à l'expiration du délai de quatre mois susmentionné. Toutefois, des mesures 

urgentes ou conservatoires nécessaires peuvent être prises.L'avis rendu ne lie pas la juridiction.  

IV.-Le juge des référés peut ordonner, au besoin sous astreinte, la cessation des pratiques abusives ou toute autre 

mesure provisoire. 

 

13.  Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 

chances économiques  

­ Article 34 

La quatrième phrase du deuxième alinéa du III de l'article L. 442-6 du code de commerce est complétée par les 

mots : « ou, de manière proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 5 % du chiffre d'affaires hors taxes 

réalisé en France par l'auteur des pratiques lors du dernier exercice clos depuis l'exercice précédant celui au cours 

duquel les pratiques mentionnées au présent article ont été mises en œuvre ». 

­ Article L. 442-6 du code de commerce [modifié par l’article 34] 

[…]  

III.-L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant 

d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou par le président de l'Autorité de la 

concurrence lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique 

mentionnée au présent article.  

Lors de cette action, le ministre chargé de l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction 

saisie d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent article. Ils peuvent aussi, pour toutes ces 

pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites et demander la répétition de l'indu. Ils peuvent 

également demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être supérieur à 2 millions d'euros. 

Toutefois, cette amende peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées ou, de manière 

proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 5 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France 

par l'auteur des pratiques lors du dernier exercice clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel 

les pratiques mentionnées au présent article ont été mises en œuvre. La réparation des préjudices subis peut 

également être demandée. Dans tous les cas, il appartient au prestataire de services, au producteur, au commerçant, 

à l'industriel ou à la personne immatriculée au répertoire des métiers qui se prétend libéré de justifier du fait qui a 

produit l'extinction de son obligation.  

La juridiction peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait de celle-ci 

selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait de celle-

ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le directoire 

de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne condamnée.  

La juridiction peut ordonner l'exécution de sa décision sous astreinte.  

Les litiges relatifs à l'application du présent article sont attribués aux juridictions dont le siège et le ressort sont 

fixés par décret.  

IV.-Le juge des référés peut ordonner, au besoin sous astreinte, la cessation des pratiques abusives ou toute autre 

mesure provisoire. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232147&dateTexte=&categorieLien=cid
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14.  Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte 

contre la corruption  

­ Article 101 

L'article L. 442-6 du même code est ainsi modifié :  

1° Le I est complété par un 13° ainsi rédigé :  

« 13° De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des pénalités pour retard de livraison en 

cas de force majeure. » ;  

2° Au dernier alinéa du II, les mots : « deuxième alinéa » sont remplacés par les mots : « huitième alinéa du I ». 

­ Article 102 

A la première phrase du troisième alinéa du III du même article L. 442-6, les mots : « peut ordonner » sont 

remplacés par les mots : « ordonne systématiquement ». 

­ Article 107 

[…] 

III.-Après le 6° du I de l'article L. 442-6 du même code, il est rétabli un 7° ainsi rédigé :  

« 7° D'imposer une clause de révision du prix, en application du cinquième alinéa du I de l'article L. 441-7 ou de 

l'avant-dernier alinéa de l'article L. 441-7-1, ou une clause de renégociation du prix, en application de l'article L. 

441-8, par référence à un ou plusieurs indices publics sans rapport direct avec les produits ou les prestations de 

services qui sont l'objet de la convention ; ».  

IV.-Les I et II du présent article s'appliquent aux conventions conclues à compter du 1er janvier 2017. 

­ Article 109 

La deuxième phrase du 1° du I de l'article L. 442-6 du code de commerce est ainsi modifiée :  

1° Après le mot : « animation », sont insérés les mots : « ou de promotion » ;  

2° Les mots : « ou encore » sont remplacés par le signe : «, » ;  

3° Sont ajoutés les mots : « ou de la rémunération de services rendus par une centrale internationale regroupant 

des distributeurs ». 

­ Article 110 

A la troisième phrase du deuxième alinéa du III du même article L. 442-6, les mots : « deux millions d'euros » 

sont remplacés par les mots : « cinq millions d'euros ». 

 

­ Article L. 442-6 du code de commerce [modifié par les articles 101, 102, 107, 109, 110] 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers :  

1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à aucun 

service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du service 

rendu. Un tel avantage peut notamment consister en la participation, non justifiée par un intérêt commun et sans 

contrepartie proportionnée, au financement d'une opération d'animation ou de promotion commerciale, d'une 

acquisition ou d'un investissement, en particulier dans le cadre de la rénovation de magasins ou encore, du 

rapprochement d'enseignes ou de centrales de référencement ou d'achat ou de la rémunération de services 

rendus par une centrale internationale regroupant des distributeurs. Un tel avantage peut également consister 

en une globalisation artificielle des chiffres d'affaires, en une demande d'alignement sur les conditions 

commerciales obtenues par d'autres clients ou en une demande supplémentaire, en cours d'exécution du contrat, 

visant à maintenir ou accroître abusivement ses marges ou sa rentabilité ;  

2° De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre 

significatif dans les droits et obligations des parties ;  
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3° D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l'assortir 

d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service demandé par le 

fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ;  

4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale totale ou partielle des relations 

commerciales, des conditions manifestement abusives concernant les prix, les délais de paiement, les modalités 

de vente ou les services ne relevant pas des obligations d'achat et de vente ;  

5° De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte 

de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence aux 

usages du commerce, par des accords interprofessionnels. Lorsque la relation commerciale porte sur la fourniture 

de produits sous marque de distributeur, la durée minimale de préavis est double de celle qui serait applicable si 

le produit n'était pas fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels accords, des arrêtés du ministre chargé 

de l'économie peuvent, pour chaque catégorie de produits, fixer, en tenant compte des usages du commerce, un 

délai minimum de préavis et encadrer les conditions de rupture des relations commerciales, notamment en fonction 

de leur durée. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas 

d'inexécution par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. Lorsque la rupture de la relation 

commerciale résulte d'une mise en concurrence par enchères à distance, la durée minimale de préavis est double 

de celle résultant de l'application des dispositions du présent alinéa dans les cas où la durée du préavis initial est 

de moins de six mois, et d'au moins un an dans les autres cas ;  

6° De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors réseau faite au 

distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au titre des règles applicables du droit 

de la concurrence ;  

7° D'imposer une clause de révision du prix, en application du cinquième alinéa du I de l'article L. 441-7 

ou de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 441-7-1, ou une clause de renégociation du prix, en application 

de l'article L. 441-8, par référence à un ou plusieurs indices publics sans rapport direct avec les produits 

ou les prestations de services qui sont l'objet de la convention ; 

8° De procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie par le 

fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison ou à la non-conformité 

des marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le fournisseur n'ait été en 

mesure de contrôler la réalité du grief correspondant ;  

9° De ne pas communiquer ses conditions générales de vente, dans les conditions prévues à l'article L. 441-6, à 

tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de services qui en fait la demande pour l'exercice d'une 

activité professionnelle ;  

10° De refuser de mentionner sur l'étiquetage d'un produit vendu sous marque de distributeur le nom et l'adresse 

du fabricant si celui-ci en a fait la demande conformément à l'article L. 112-6 du code de la consommation ;  

11° D'annoncer des prix hors des lieux de vente, pour un fruit ou légume frais, sans respecter les règles définies 

aux II et III de l'article L. 441-2 du présent code ;  

12° De passer, de régler ou de facturer une commande de produits ou de prestations de services à un prix différent 

du prix convenu résultant de l'application du barème des prix unitaires mentionné dans les conditions générales 

de vente, lorsque celles-ci ont été acceptées sans négociation par l'acheteur, ou du prix convenu à l'issue de la 

négociation commerciale faisant l'objet de la convention prévue à l'article L. 441-7, modifiée le cas échéant par 

avenant, ou de la renégociation prévue à l'article L. 441-8. 

13° De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des pénalités pour retard de 

livraison en cas de force majeure.  

II. - Sont nuls les clauses ou contrats prévoyant pour un producteur, un commerçant, un industriel ou une personne 

immatriculée au répertoire des métiers, la possibilité :  

a) De bénéficier rétroactivement de remises, de ristournes ou d'accords de coopération commerciale ;  

b) D'obtenir le paiement d'un droit d'accès au référencement préalablement à la passation de toute commande ;  

c) D'interdire au cocontractant la cession à des tiers des créances qu'il détient sur lui ;  

d) De bénéficier automatiquement des conditions plus favorables consenties aux entreprises concurrentes par le 

cocontractant ;  

e) D'obtenir d'un revendeur exploitant une surface de vente au détail inférieure à 300 mètres carrés qu'il 

approvisionne mais qui n'est pas lié à lui, directement ou indirectement, par un contrat de licence de marque ou 

de savoir-faire, un droit de préférence sur la cession ou le transfert de son activité ou une obligation de non-

concurrence postcontractuelle, ou de subordonner l'approvisionnement de ce revendeur à une clause d'exclusivité 

ou de quasi-exclusivité d'achat de ses produits ou services d'une durée supérieure à deux ans.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291879&dateTexte=&categorieLien=cid
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L'annulation des clauses relatives au règlement entraîne l'application du délai indiqué au deuxième alinéa 

huitième alinéa du I de l'article L. 441-6, sauf si la juridiction saisie peut constater un accord sur des conditions 

différentes qui soient équitables.  

III. - L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant 

d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou par le président de l'Autorité de la 

concurrence lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique 

mentionnée au présent article.  

Lors de cette action, le ministre chargé de l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction 

saisie d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent article. Ils peuvent aussi, pour toutes ces 

pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites et demander la répétition de l'indu. Ils peuvent 

également demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être supérieur à cinq millions 

d'euros. Toutefois, cette amende peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées ou, de 

manière proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 5 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France 

par l'auteur des pratiques lors du dernier exercice clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 

pratiques mentionnées au présent article ont été mises en œuvre. La réparation des préjudices subis peut également 

être demandée. Dans tous les cas, il appartient au prestataire de services, au producteur, au commerçant, à 

l'industriel ou à la personne immatriculée au répertoire des métiers qui se prétend libéré de justifier du fait qui a 

produit l'extinction de son obligation.  

La juridiction peut ordonner ordonne systématiquement la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision 

ou d'un extrait de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la 

décision ou de l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil 

d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne condamnée.  

La juridiction peut ordonner l'exécution de sa décision sous astreinte.  

Les litiges relatifs à l'application du présent article sont attribués aux juridictions dont le siège et le ressort sont 

fixés par décret.  

IV. - Le juge des référés peut ordonner, au besoin sous astreinte, la cessation des pratiques abusives ou toute autre 

mesure provisoire. 

 

15.  Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations 

commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation 

saine, durable et accessible à tous  

­ Article 17 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par voie 

d’ordonnance, dans un délai de six mois à compter de la publication de la présente loi, toute mesure relevant du 

domaine de la loi nécessaire pour modifier le titre IV du livre IV du code de commerce afin :  

1° De réorganiser ce titre et clarifier ses dispositions, notamment en supprimant les dispositions devenues sans 

objet et en renvoyant le cas échéant à d’autres codes ;  

2° De clarifier les règles de facturation, en les harmonisant avec les dispositions du code général des impôts, et 

modifier les sanctions relatives aux manquements à ces règles ;  

3° De préciser les dispositions relatives aux conditions générales de vente, en imposant notamment la 

formalisation par écrit, par le distributeur, des motifs de son refus d’acceptation de celles-ci, mettre en cohérence 

les dispositions relatives aux produits agricoles et alimentaires, notamment en ce qui concerne les références 

applicables aux critères et modalités de détermination des prix, avec les dispositions du code rural et de la pêche 

maritime et modifier les sanctions relatives aux manquements à ces règles pour prévoir des sanctions 

administratives ;  

4° De simplifier et de préciser les dispositions relatives aux conventions mentionnées aux articles L. 441-7 et 

L. 441-7-1, et notamment :  

a) Pour les conventions conclues entre les fournisseurs et les distributeurs ou les prestataires de services ainsi 

qu’entre les fournisseurs et les grossistes, le régime des avenants à ces conventions ;  

b) Pour les conventions conclues entre les fournisseurs et les distributeurs ou les prestataires de services, la prise 

en compte des obligations réciproques auxquelles se sont engagées les parties afin de déterminer le prix ainsi que 

la définition du plan d’affaires et du chiffre d’affaires prévisionnel ;  
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5° De modifier les dispositions relatives aux dates d’envoi des conditions générales de ventes et aux dates de 

signature des conventions mentionnées aux mêmes articles L. 441-7 et L. 441-7-1 ;  

6° De simplifier et de préciser les définitions des pratiques mentionnées à l’article L. 442-6, en ce qui concerne 

notamment la rupture brutale des relations commerciales, les voies d’action en justice et les dispositions relatives 

aux sanctions civiles ;  

7° De modifier les dispositions de l’article L. 442-9 pour élargir l’interdiction de céder à un prix abusivement bas 

aux produits agricoles et aux denrées alimentaires, tout en supprimant l’exigence tenant à l’existence d’une 

situation de crise conjoncturelle, et préciser notamment les modalités de prise en compte d’indicateurs de coûts 

de production en agriculture.  

II. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par voie 

d’ordonnance, dans un délai de neuf mois à compter de la publication de la présente loi, toute mesure relevant du 

domaine de la loi nécessaire pour mettre en cohérence les dispositions de tout code avec celles prises par voie 

d’ordonnance en application du I.  

III. – Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 

publication de chaque ordonnance prévue par le présent article.  

 

16.  Ordonnance n° 2019-359 du 24 avril 2019 portant refonte du titre IV du 

livre IV du code de commerce relatif à la transparence, aux pratiques 

restrictives de concurrence et aux autres pratiques prohibées 

­ Rapport au Président de la République  

[…] 

La réforme du titre IV du livre IV du code de commerce s'inscrit dans la continuité des « Etats généraux de 

l'alimentation » (EGA) qui ont permis une concertation des représentants des agriculteurs, des industries 

agroalimentaires, du commerce et de la grande distribution, des élus, des experts, des partenaires sociaux, des 

associations de consommateurs et des représentants de la société civile, lors de l'été 2017, autour des grands enjeux 

de l'alimentation. 

Les travaux ont été structurés en deux chantiers et quatorze ateliers. Dans le cadre du chantier n° 1 portant sur « 

la création et la répartition de la valeur », les membres de l'atelier 7 ont été amenés à travailler à l'amélioration 

des relations commerciales et contractuelles entre producteurs, transformateurs et distributeurs. Les membres de 

l'atelier 7 ont ainsi proposé un ensemble de mesures dont la combinaison a été jugée bénéfique au déroulement 

des négociations et aux relations commerciales. 

Parmi ces mesures figurait l'amélioration de la lisibilité et de la sécurité juridique du titre IV du livre IV du code 

de commerce qui régit les relations commerciales et qui est irrigué par le principe général de loyauté. Les membres 

de l'atelier 7 se sont accordés sur la nécessité de simplifier ces règles, mais également de compléter certaines 

dispositions afin d'en renforcer l'effectivité. 

Ces propositions et engagements ont trouvé corps dans la loi du 30 octobre 2018 précitée, dont l'article 17 habilite 

le Gouvernement à adopter par voie d'ordonnance toute mesure nécessaire pour modifier le titre IV du livre IV du 

code de commerce afin de réorganiser, préciser, clarifier et simplifier ses dispositions. La présente ordonnance 

comporte les mesures prises en application de cette habilitation et contribue ainsi plus largement aux objectifs 

constitutionnels de clarté (article 34 de la Constitution), d'accessibilité et d'intelligibilité (articles 4, 5, 6 et 16 de 

la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen) de la loi. 

Cette ordonnance a fait l'objet, fin 2018, d'une consultation des acteurs économiques concernés par le ministère 

de l'économie et des finances et plus largement encore par la mise en ligne du projet d'ordonnance sur le site 

internet de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). 

L'ordonnance comporte six articles prévoyant les dispositions suivantes : 

Les articles 1 à 3 ont pour objet de réformer les dispositions du titre IV du livre IV du code de commerce. 

L'ensemble des dispositions fait en effet l'objet d'une renumérotation liée à la réorganisation du titre IV du livre 

IV du code de commerce. Toutes ces dispositions font l'objet de modifications, a minima d'adaptations d'ordre 

légistique, à l'exception de l'article L. 442-9 relatif au prix abusivement bas, de l'article L. 442-5 relatif à 

l'imposition d'un prix de revente minimal et de l'article L. 442-7 relatif à l'interdiction des activités exercées en 

dehors de leurs statuts par certaines personnes morales. Ces trois dispositions font néanmoins l'objet d'une 

renumérotation. Les modifications du titre IV du livre IV mises en œuvre par ces articles 1 à 3 sont présentées ci-

après. 

[…] 
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Plus précisément concernant les articles 1 à 3, l'ordonnance tend d'abord à répondre à l'objectif de réorganisation 

du titre IV du livre IV du code de commerce à travers un plan chronologique et thématique de la relation 

commerciale avec : 

Un chapitre préliminaire, qui est conservé en l'état, relatif à la Commission d'examen des pratiques commerciales 

(CPEC). Cette commission a vocation à émettre des avis sur l'application de toutes les dispositions du titre IV 

livre IV du code de commerce. Pour cette raison, ce chapitre préliminaire n'a pas été modifié. 

I. - Le chapitre Ier relatif à la transparence dans la relation commerciale (article 1er de l'ordonnance) couvre la 

relation contractuelle des parties en débutant par les conditions générales de vente (section 1), puis la négociation 

et la formalisation de la relation commerciale, c'est-à-dire la contractualisation obligatoire et le contenu de ces 

contrats (section 2) (nouveaux articles L. 441-1 à L. 441-16 du code de commerce). 

Les dispositions de la nouvelle section 1 du chapitre Ier du titre IV du livre IV relatives aux conditions générales 

de vente (nouveaux articles L. 441-1 et L. 441-2) ont été modifiées conformément aux objectifs suivants. 

[…] 

- Recentrer la liste des pratiques commerciales restrictives autour de trois pratiques générales. 

 

Le nouvel article L. 442-1 est relatif aux pratiques restrictives de concurrence engageant la responsabilité de leurs 

auteurs. 

L'étude de la jurisprudence en la matière, les concertations qui ont eu lieu lors des EGA et les consultations auprès 

des professionnels concernant la présente ordonnance montrent que les treize pratiques énumérées dans la liste du 

I de l'actuel article L. 442-6 ne sont pas pleinement utilisées par les opérateurs économiques. Certaines pratiques 

n'ont en effet jamais fait l'objet d'une action en justice ou alors de manière sporadique. Trois pratiques restrictives 

de concurrence concentrent l'essentiel du contentieux en la matière : 

« I. - 1° : « D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant 

à aucun service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du 

service rendu. (…) » ; 

2° : « De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre 

significatif dans les droits et obligations des parties » ; 

5° : « De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant 

compte de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence 

aux usages du commerce, par des accords interprofessionnels. (…) ». 

Afin de simplifier et de rendre plus intelligible l'environnement légal pour les opérateurs économiques, le texte se 

concentre dorénavant sur ces trois pratiques tout en apportant des modifications à leur champ d'application. 

 

- Préciser les définitions des trois pratiques commerciales restrictives énumérées au nouvel article L. 442-

1 du code de commerce. 

 

Le 1° du I de l'actuel article L. 442-6 et le 2° du I de l'actuel article L. 442-6 exigent que l'auteur de la pratique 

obtienne un avantage sans contrepartie de son « partenaire commercial » ou impose un déséquilibre significatif à 

ce même partenaire. Or, la jurisprudence définit limitativement cette notion de « partenaire commercial » en 

exigeant notamment que le partenariat formalise la volonté des parties de construire une relation suivie, excluant 

par la même toute relation commerciale qui n'aurait pas vocation à être reconduite dans la durée. 

Pour pallier cette exclusion, le nouvel article L. 442-1 du code de commerce remplace cette notion de « partenaire 

commercial » par celle de « l'autre partie » au contrat, qui est une notion plus adaptée en ce qu'elle permet d'inclure 

toutes les situations où la pratique illicite est imposée à un cocontractant dans le cadre de son activité de 

distribution, de production ou de service. Le renvoi à cette notion d'autre partie au contrat est également en 

cohérence avec la modification du champ d'application qui prévoit que les pratiques sont appréhendées de la 

négociation à l'exécution du contrat. 

La définition de la pratique du 1° du I du nouvel article L. 442-1 a également été précisée. Ainsi, les termes : « à 

aucun service commercial effectivement rendu » sont remplacés par les termes : « aucune contrepartie ». En effet, 

l'actuelle rédaction peut être interprétée comme limitant le champ d'application de cette pratique aux accords de 

coopération commerciale du fait de la référence au « service commercial ». Or, les juridictions appliquent ce texte 

dans les relations commerciales en examinant à juste titre les contreparties aux avantages obtenus sans se limiter 

aux opérations de coopérations commerciales. La suppression des termes : « service commercial effectivement 

rendu » est donc pertinente. 

- Préciser les modalités du préavis en ce qui concerne la pratique consistant à rompre brutalement une relation 

commerciale établie. 

Concernant la pratique illicite de rupture brutale des relations commerciales du 5° du I de l'actuel article L. 442-

6 (le II du nouvel article L. 442-1), le dispositif est simplifié. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232202&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232255&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232255&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232255&dateTexte=&categorieLien=cid
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Initialement conçu pour protéger les fournisseurs contre les déréférencements abusifs des distributeurs, assortis 

de préavis très brefs susceptibles d'empêcher toute reconversion, le 5° du I de l'actuel article L. 442-6 a connu 

depuis son entrée en vigueur une grande expansion (plus de trois cents jugements au fond par an) qui fait l'objet 

de critiques. 

L'interprétation jurisprudentielle du texte a conduit, selon les opérateurs économiques, à plusieurs dérives. Tout 

d'abord, cette disposition a pu avoir pour effet d'imposer aux entreprises de rester en relation avec des partenaires 

pendant de très longs préavis même si leurs offres commerciales ne correspondaient plus aux conditions du 

marché. Ensuite, ce texte qui n'existe pas dans d'autres pays est souvent détourné de son objet initial, 

l'augmentation de la durée des préavis et le coût des indemnités n'incitant pas les partenaires à faire jouer la 

concurrence même lorsque celle-ci serait in fine bénéfique pour le consommateur. En outre, le coût excessif de 

ces ruptures est souvent répercuté sur le prix de vente, ce qui est contraire à l'objectif recherché. Enfin, compte 

tenu de la jurisprudence fluctuante en matière de fixation des indemnités, le partenaire dont le contrat est en voie 

d'être rompu peut avoir intérêt à engager une action en réparation quelles que soient par ailleurs les circonstances 

de la rupture (ce qui conduit à une inflation du nombre de procédures devant les tribunaux). 

Il apparaît aujourd'hui impératif de rechercher un nouvel équilibre des intérêts en présence dans un souci d'équité, 

de cohérence, d'efficience économique et, plus simplement, pour permettre à la concurrence entre fournisseurs de 

s'exercer, sans protéger excessivement certains acteurs économiques en place par rapport à leurs concurrents. 

Pour ces raisons de régulation du contentieux et de réalisme économique, il est proposé que l'auteur d'une rupture 

d'une relation commerciale ne puisse pas voir sa responsabilité engagée, du chef d'une durée insuffisante de 

préavis, si un préavis d'au moins dix-huit mois a été accordé. 

La condition de doublement de la durée de préavis licite en cas de marque de distributeur ou en cas de mise en 

concurrence par enchère à distance est en outre supprimée. 

[…] 

­ Article 2 

Le chapitre II du titre IV du livre IV du même code est ainsi modifié :  

1° L'intitulé est remplacé par l'intitulé suivant : « Des pratiques commerciales déloyales entre entreprises » ;  

2° Les articles L. 442-1 à L. 442-8 sont remplacés par les dispositions suivantes :  

[…] 

« Section 1  

« Des pratiques restrictives de concurrence  

 

« Art. L. 442-1.-I.-Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le 

cadre de la négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne exerçant 

des activités de production, de distribution ou de services :  

« 1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie ou 

manifestement disproportionné au regard de la valeur de la contrepartie consentie ;  

« 2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre significatif dans 

les droits et obligations des parties.  

« II.-Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même partiellement, 

une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte notamment de la durée de la 

relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords interprofessionnels.  

« En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut être 

engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois.  

« Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution 

par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure.  

­ Article L.442-1 du code de commerce [nouvelle rédaction qui reprend l’article L. 442-6] 

 

I.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le cadre de la 

négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne exerçant des 

activités de production, de distribution ou de services :  
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1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie 

ou manifestement disproportionné au regard de la valeur de la contrepartie consentie ;  

 

2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre significatif 

dans les droits et obligations des parties.  

 

II.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même 

partiellement, une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte 

notamment de la durée de la relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords 

interprofessionnels.  

 

En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut 

être engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois.  

 

Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas 

d'inexécution par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure.  

 

 

17.  Loi n° 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions 

d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière économique et 

financière 

­ Article 9 

[…] 

II.-Le code de commerce est ainsi modifié :  

1° L'article L. 442-1 est complété par un III ainsi rédigé :  

« III.-Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

proposant un service d'intermédiation en ligne au sens du règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et 

du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices de services 

d'intermédiation en ligne, de ne pas respecter les obligations expressément prévues par le même règlement.  

« Toute clause ou pratique non expressément visée par ledit règlement est régie par les autres dispositions du 

présent titre. » ; 

­ Article L. 442-1 du code de commerce [modifié par l’article 9] 

I.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le cadre de la 

négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne exerçant des activités 

de production, de distribution ou de services :  

 

1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie ou 

manifestement disproportionné au regard de la valeur de la contrepartie consentie ;  

 

2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre significatif dans 

les droits et obligations des parties.  

 

II.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même partiellement, 

une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte notamment de la durée de la 

relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords interprofessionnels.  

 

En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut être 

engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois.  
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Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par 

l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure.  

 

III.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

proposant un service d'intermédiation en ligne au sens du règlement (UE) 2019/1150 du Parlement 

européen et du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises 

utilisatrices de services d'intermédiation en ligne, de ne pas respecter les obligations expressément prévues 

par le même règlement.  

 

Toute clause ou pratique non expressément visée par ledit règlement est régie par les autres dispositions 

du présent titre.  

 

18.  Loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification 

de l'action publique 

­ Article 139 

Le I de l'article L. 442-1 du code de commerce est complété par un 3° ainsi rédigé :  

« 3° D'imposer des pénalités disproportionnées au regard de l'inexécution d'engagements contractuels ou de 

procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie par le 

fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison, à la non-conformité des 

marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le fournisseur ait été en mesure 

de contrôler la réalité du grief correspondant. » 

 

­ Article L. 442-1 du code de commerce [modifié par l’article 139] 

I.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le cadre de la 

négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne exerçant des activités 

de production, de distribution ou de services :  

 

1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie ou 

manifestement disproportionné au regard de la valeur de la contrepartie consentie ;  

 

2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre significatif dans 

les droits et obligations des parties.  

 

3° D'imposer des pénalités disproportionnées au regard de l'inexécution d'engagements contractuels ou de 

procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie par le 

fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison, à la non-

conformité des marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le 

fournisseur ait été en mesure de contrôler la réalité du grief correspondant. 

 

II.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même partiellement, 

une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte notamment de la durée de la 

relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords interprofessionnels.  

 

En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut être 

engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois.  

 

Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par 

l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure.  
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III.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

proposant un service d'intermédiation en ligne au sens du règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et 

du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices de services 

d'intermédiation en ligne, de ne pas respecter les obligations expressément prévues par le même règlement.  

 

Toute clause ou pratique non expressément visée par ledit règlement est régie par les autres dispositions du présent 

titre.  

 

19.  Loi n° 2021-1357 du 18 octobre 2021 visant à protéger la rémunération des 

agriculteurs 

­ Article 7 

Le titre IV du livre IV du code de commerce est ainsi modifié :  

1° Le 3° du I de l'article L. 442-1 est ainsi rédigé :  

« 3° D'imposer des pénalités logistiques ne respectant pas l'article L. 441-17 ; » 

[…] 

­ Article 8 

Le I de l'article L. 442-1 du code de commerce est complété par un 4° ainsi rédigé :  

« 4° S'agissant des produits alimentaires et des produits destinés à l'alimentation des animaux de compagnie 

soumis au I de l'article L. 441-1-1, de pratiquer, à l'égard de l'autre partie, ou d'obtenir d'elle des prix, des délais 

de paiement, des conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des 

contreparties réelles prévues par la convention mentionnée à l'article L. 443-8 en créant, de ce fait, pour ce 

partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence. » 

­ Article L. 442-1 du code de commerce [modifié par les articles 7 et 8] 

I.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le cadre de la 

négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne exerçant des activités 

de production, de distribution ou de services :  

 

1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie ou 

manifestement disproportionné au regard de la valeur de la contrepartie consentie ;  

 

2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre significatif dans 

les droits et obligations des parties.  

 

3° D'imposer des pénalités disproportionnées au regard de l'inexécution d'engagements contractuels ou de 

procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie par le 

fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison, à la non-conformité des 

marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le fournisseur ait été en mesure 

de contrôler la réalité du grief correspondant. 

 

3° D'imposer des pénalités logistiques ne respectant pas l'article L. 441-17. 

 

4° S'agissant des produits alimentaires et des produits destinés à l'alimentation des animaux de compagnie 

soumis au I de l'article L. 441-1-1, de pratiquer, à l'égard de l'autre partie, ou d'obtenir d'elle des prix, des 

délais de paiement, des conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non 

justifiés par des contreparties réelles prévues par la convention mentionnée à l'article L. 443-8 en créant, 

de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence. 

 

II.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même partiellement, 

une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte notamment de la durée de la 
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relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords interprofessionnels.  

 

En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut être 

engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois.  

 

Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par 

l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure.  

 

III.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

proposant un service d'intermédiation en ligne au sens du règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et 

du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices de services 

d'intermédiation en ligne, de ne pas respecter les obligations expressément prévues par le même règlement.  

 

Toute clause ou pratique non expressément visée par ledit règlement est régie par les autres dispositions du présent 

titre.  

 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code civil  

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre III : Des sources d'obligations  

Sous-titre Ier : Le contrat 

Chapitre II : La formation du contrat  

Section 2 : La validité du contrat   

Sous-section 3 : Le contenu du contrat  

­ Article 1169 

Version en vigueur depuis le 01 octobre 2016 

Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 

 

Un contrat à titre onéreux est nul lorsque, au moment de sa formation, la contrepartie convenue au profit de celui 

qui s'engage est illusoire ou dérisoire.  

 

*** 

2. Code de commerce  

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence. 

TITRE Ier : Dispositions générales.  

­ Article L. 442-1 [version en vigueur] 

Version en vigueur depuis le 20 octobre 2021 

Modifié par LOI n°2021-1357 du 18 octobre 2021 - art. 7 

Modifié par LOI n°2021-1357 du 18 octobre 2021 - art. 8 

 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le cadre de la 

négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne exerçant des activités 

de production, de distribution ou de services : 

1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie ou 

manifestement disproportionné au regard de la valeur de la contrepartie consentie ; 

2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre significatif dans 

les droits et obligations des parties ; 

3° D'imposer des pénalités logistiques ne respectant pas l'article L. 441-17 ; 

4° S'agissant des produits alimentaires et des produits destinés à l'alimentation des animaux de compagnie soumis 

au I de l'article L. 441-1-1, de pratiquer, à l'égard de l'autre partie, ou d'obtenir d'elle des prix, des délais de 

paiement, des conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des 

contreparties réelles prévues par la convention mentionnée à l'article L. 443-8 en créant, de ce fait, pour ce 

partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence. 

II. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même partiellement, 

une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte notamment de la durée de la 

relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords interprofessionnels. 

En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut être 

engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois. 

Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par 

l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. 

III. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

proposant un service d'intermédiation en ligne au sens du règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032006591/2016-10-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032006591/2016-10-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044221121/2021-10-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044221121/2021-10-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044221123/2021-10-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044221123/2021-10-20/
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du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices de services 

d'intermédiation en ligne, de ne pas respecter les obligations expressément prévues par le même règlement. 

 

Toute clause ou pratique non expressément visée par ledit règlement est régie par les autres dispositions du présent 

titre. 

 

­ Article L. 442-2 

Modifié par Ordonnance n°2019-359 du 24 avril 2019 - art. 2 

 

Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne exerçant 

des activités de production, de distribution ou de services de participer directement ou indirectement à la violation 

de l'interdiction de revente hors réseau faite au distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive 

exempté au titre des règles applicables du droit de la concurrence. 

 

 

­ Article L. 442-3 

Modifié par LOI n°2020-1508 du 3 décembre 2020 - art. 18 

 

Sont nuls les clauses ou contrats prévoyant pour toute personne exerçant des activités de production, de 

distribution ou de services, la possibilité : 

a) De bénéficier rétroactivement de remises, de ristournes ou d'accords de coopération commerciale ; 

b) De bénéficier automatiquement des conditions plus favorables consenties aux entreprises concurrentes par le 

cocontractant ; 

c) D'interdire au cocontractant la cession à des tiers des créances qu'il détient sur elle. 

 

­ Article L. 442-4 

Modifié par Ordonnance n°2019-359 du 24 avril 2019 - art. 2 

 

I.- Pour l'application des articles L. 442-1, L. 442-2, L. 442-3, L. 442-7 et L. 442-8, l'action est introduite devant 

la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant d'un intérêt, par le ministère public, 

par le ministre chargé de l'économie ou par le président de l'Autorité de la concurrence lorsque ce dernier constate, 

à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique mentionnée aux articles précités.  

Toute personne justifiant d'un intérêt peut demander à la juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques 

mentionnées aux articles L. 442-1, L. 442-2, L. 442-3, L. 442-7 et L. 442-8 ainsi que la réparation du préjudice 

subi. Seule la partie victime des pratiques prévues aux articles L. 442-1, L. 442-2, L. 442-3, L. 442-7 et L. 442-8 

peut faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites et demander la restitution des avantages indus.  

Le ministre chargé de l'économie ou le ministère public peuvent demander à la juridiction saisie d'ordonner la 

cessation des pratiques mentionnées aux articles L. 442-1, L. 442-2, L. 442-3, L. 442-7 et L. 442-8. Ils peuvent 

également, pour toutes ces pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites et demander la 

restitution des avantages indument obtenus, dès lors que les victimes de ces pratiques sont informées, par tous 

moyens, de l'introduction de cette action en justice. Ils peuvent également demander le prononcé d'une amende 

civile dont le montant ne peut excéder le plus élevé des trois montants suivants : 

-cinq millions d'euros ; 

-le triple du montant des avantages indument perçus ou obtenus ; 

-5 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France par l'auteur des pratiques lors du dernier exercice clos depuis 

l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre.  

II.- La juridiction ordonne systématiquement la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un 

extrait de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 

de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 

directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne condamnée.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042610127/2020-12-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042610127/2020-12-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000038414278&dateTexte=&categorieLien=id
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La juridiction peut ordonner l'exécution de sa décision sous astreinte.  

Le juge des référés peut ordonner, au besoin sous astreinte, la cessation des pratiques abusives ou toute autre 

mesure provisoire.  

III.- Les litiges relatifs à l'application des articles L. 442-1, L. 442-2, L. 442-3, L. 442-7 et L. 442-8 sont attribués 

aux juridictions dont le siège et le ressort sont fixés par décret. 

 

­ Article L. 442-5 

Modifié par Ordonnance n°2019-359 du 24 avril 2019 - art. 2 

 

I.- Le fait, pour tout commerçant, de revendre ou d'annoncer la revente d'un produit en l'état à un prix inférieur à 

son prix d'achat effectif est puni de 75 000 € d'amende. Cette amende peut être portée à la moitié des dépenses de 

publicité dans le cas où une annonce publicitaire, quel qu'en soit le support, fait état d'un prix inférieur au prix 

d'achat effectif. La cessation de l'annonce publicitaire peut être ordonnée dans les conditions prévues à l'article L. 

121-3 du code de la consommation.  

Le prix d'achat effectif est le prix unitaire net figurant sur la facture d'achat, minoré du montant de l'ensemble des 

autres avantages financiers consentis par le vendeur exprimé en pourcentage du prix unitaire net du produit et 

majoré des taxes sur le chiffre d'affaires, des taxes spécifiques afférentes à cette revente et du prix du transport.  

Le prix d'achat effectif est affecté d'un coefficient de 0,9 pour le grossiste qui distribue des produits ou services 

exclusivement à des professionnels qui lui sont indépendants et qui exercent une activité de revendeur au détail, 

de transformateur ou de prestataire de services final. Est considérée comme indépendante toute entreprise libre de 

déterminer sa politique commerciale et dépourvue de lien capitalistique ou d'affiliation avec le grossiste.  

II.- Les dispositions du I ne sont pas applicables :  

1° Aux ventes volontaires ou forcées motivées par la cessation ou le changement d'une activité commerciale ;  

2° Aux produits dont la vente présente un caractère saisonnier marqué, pendant la période terminale de la saison 

des ventes et dans l'intervalle compris entre deux saisons de vente ;  

3° Aux produits qui ne répondent plus à la demande générale en raison de l'évolution de la mode ou de l'apparition 

de perfectionnements techniques ;  

4° Aux produits, aux caractéristiques identiques, dont le réapprovisionnement s'est effectué en baisse, le prix 

effectif d'achat étant alors remplacé par le prix résultant de la nouvelle facture d'achat ;  

5° Aux produits alimentaires commercialisés dans un magasin d'une surface de vente de moins de 300 mètres 

carrés et aux produits non alimentaires commercialisés dans un magasin d'une surface de vente de moins de 1 000 

mètres carrés, dont le prix de revente est aligné sur le prix légalement pratiqué pour les mêmes produits par un 

autre commerçant dans la même zone d'activité ;  

6° A condition que l'offre de prix réduit ne fasse l'objet d'une quelconque publicité ou annonce à l'extérieur du 

point de vente, aux produits périssables à partir du moment où ils sont menacés d'altération rapide ;  

7° Aux produits soldés mentionnés à l'article L. 310-3.  

Ces exceptions ne font pas obstacle à l'application du 2° de l'article L. 653-5 et du 1° de l'article L. 654-2.  

III.- Les personnes morales déclarées pénalement responsables de l'infraction prévue au I encourent la peine 

mentionnée au 9° de l'article 131-39 du code pénal.  

La cessation de l'annonce publicitaire peut être ordonnée dans les conditions prévues à l'article L. 121-3 du code 

de la consommation. 

 

­ Article L. 442-6 [version avant la réforme de 2019] 

Version en vigueur du 11 décembre 2016 au 26 avril 2019 

Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 101 

  

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers :  

1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à aucun 

service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du service 

rendu. Un tel avantage peut notamment consister en la participation, non justifiée par un intérêt commun et sans 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032220957&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032220957&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006231290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006239269&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006239362&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417335&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033562199/2016-12-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033562199/2016-12-11/


37 

 

contrepartie proportionnée, au financement d'une opération d'animation ou de promotion commerciale, d'une 

acquisition ou d'un investissement, en particulier dans le cadre de la rénovation de magasins, du rapprochement 

d'enseignes ou de centrales de référencement ou d'achat ou de la rémunération de services rendus par une centrale 

internationale regroupant des distributeurs. Un tel avantage peut également consister en une globalisation 

artificielle des chiffres d'affaires, en une demande d'alignement sur les conditions commerciales obtenues par 

d'autres clients ou en une demande supplémentaire, en cours d'exécution du contrat, visant à maintenir ou accroître 

abusivement ses marges ou sa rentabilité ;  

2° De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre 

significatif dans les droits et obligations des parties ;  

3° D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l'assortir 

d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service demandé par le 

fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ;  

4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale totale ou partielle des relations 

commerciales, des conditions manifestement abusives concernant les prix, les délais de paiement, les modalités 

de vente ou les services ne relevant pas des obligations d'achat et de vente ;  

5° De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte 

de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence aux 

usages du commerce, par des accords interprofessionnels. Lorsque la relation commerciale porte sur la fourniture 

de produits sous marque de distributeur, la durée minimale de préavis est double de celle qui serait applicable si 

le produit n'était pas fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels accords, des arrêtés du ministre chargé 

de l'économie peuvent, pour chaque catégorie de produits, fixer, en tenant compte des usages du commerce, un 

délai minimum de préavis et encadrer les conditions de rupture des relations commerciales, notamment en fonction 

de leur durée. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas 

d'inexécution par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. Lorsque la rupture de la relation 

commerciale résulte d'une mise en concurrence par enchères à distance, la durée minimale de préavis est double 

de celle résultant de l'application des dispositions du présent alinéa dans les cas où la durée du préavis initial est 

de moins de six mois, et d'au moins un an dans les autres cas ;  

6° De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors réseau faite au 

distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au titre des règles applicables du droit 

de la concurrence ;  

7° D'imposer une clause de révision du prix, en application du cinquième alinéa du I de l'article L. 441-7 ou de 

l'avant-dernier alinéa de l'article L. 441-7-1, ou une clause de renégociation du prix, en application de l'article L. 

441-8, par référence à un ou plusieurs indices publics sans rapport direct avec les produits ou les prestations de 

services qui sont l'objet de la convention ; 

8° De procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie par le 

fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison ou à la non-conformité 

des marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le fournisseur n'ait été en 

mesure de contrôler la réalité du grief correspondant ;  

9° De ne pas communiquer ses conditions générales de vente, dans les conditions prévues à l'article L. 441-6, à 

tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de services qui en fait la demande pour l'exercice d'une 

activité professionnelle ;  

10° De refuser de mentionner sur l'étiquetage d'un produit vendu sous marque de distributeur le nom et l'adresse 

du fabricant si celui-ci en a fait la demande conformément à l'article L. 112-6 du code de la consommation ;  

11° D'annoncer des prix hors des lieux de vente, pour un fruit ou légume frais, sans respecter les règles définies 

aux II et III de l'article L. 441-2 du présent code ;  

12° De passer, de régler ou de facturer une commande de produits ou de prestations de services à un prix différent 

du prix convenu résultant de l'application du barème des prix unitaires mentionné dans les conditions générales 

de vente, lorsque celles-ci ont été acceptées sans négociation par l'acheteur, ou du prix convenu à l'issue de la 

négociation commerciale faisant l'objet de la convention prévue à l'article L. 441-7, modifiée le cas échéant par 

avenant, ou de la renégociation prévue à l'article L. 441-8. 

13° De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des pénalités pour retard de livraison en 

cas de force majeure.  

II. - Sont nuls les clauses ou contrats prévoyant pour un producteur, un commerçant, un industriel ou une personne 

immatriculée au répertoire des métiers, la possibilité :  

a) De bénéficier rétroactivement de remises, de ristournes ou d'accords de coopération commerciale ;  

b) D'obtenir le paiement d'un droit d'accès au référencement préalablement à la passation de toute commande ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291879&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232204&dateTexte=&categorieLien=cid
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c) D'interdire au cocontractant la cession à des tiers des créances qu'il détient sur lui ;  

d) De bénéficier automatiquement des conditions plus favorables consenties aux entreprises concurrentes par le 

cocontractant ;  

e) D'obtenir d'un revendeur exploitant une surface de vente au détail inférieure à 300 mètres carrés qu'il 

approvisionne mais qui n'est pas lié à lui, directement ou indirectement, par un contrat de licence de marque ou 

de savoir-faire, un droit de préférence sur la cession ou le transfert de son activité ou une obligation de non-

concurrence postcontractuelle, ou de subordonner l'approvisionnement de ce revendeur à une clause d'exclusivité 

ou de quasi-exclusivité d'achat de ses produits ou services d'une durée supérieure à deux ans.  

L'annulation des clauses relatives au règlement entraîne l'application du délai indiqué au huitième alinéa du I de 

l'article L. 441-6, sauf si la juridiction saisie peut constater un accord sur des conditions différentes qui soient 

équitables.  

III. - L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant 

d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou par le président de l'Autorité de la 

concurrence lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique 

mentionnée au présent article.  

Lors de cette action, le ministre chargé de l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction 

saisie d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent article. Ils peuvent aussi, pour toutes ces 

pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites et demander la répétition de l'indu. Ils peuvent 

également demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être supérieur à cinq millions 

d'euros. Toutefois, cette amende peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées ou, de 

manière proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 5 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France 

par l'auteur des pratiques lors du dernier exercice clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 

pratiques mentionnées au présent article ont été mises en œuvre. La réparation des préjudices subis peut également 

être demandée. Dans tous les cas, il appartient au prestataire de services, au producteur, au commerçant, à 

l'industriel ou à la personne immatriculée au répertoire des métiers qui se prétend libéré de justifier du fait qui a 

produit l'extinction de son obligation.  

La juridiction ordonne systématiquement la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 

de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 

de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 

directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne condamnée.  

La juridiction peut ordonner l'exécution de sa décision sous astreinte.  

Les litiges relatifs à l'application du présent article sont attribués aux juridictions dont le siège et le ressort sont 

fixés par décret.  

IV. - Le juge des référés peut ordonner, au besoin sous astreinte, la cessation des pratiques abusives ou toute autre 

mesure provisoire. 

 

­ Article L. 442-6 [version en vigueur] 

Modifié par Ordonnance n°2019-359 du 24 avril 2019 - art. 2 

 

Est puni d'une amende de 15 000 € le fait par toute personne d'imposer, directement ou indirectement, un caractère 

minimal au prix de revente d'un produit ou d'un bien, au prix d'une prestation de service ou à une marge 

commerciale. 

 

­ Article L. 442-7 

Modifié par Ordonnance n°2019-359 du 24 avril 2019 - art. 2 

 

Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait pour un acheteur de produits 

agricoles ou de denrées alimentaires de faire pratiquer par son fournisseur un prix de cession abusivement bas. 

  

Pour caractériser un prix de cession abusivement bas, il est tenu compte notamment des indicateurs de coûts de 

production mentionnés aux articles L. 631-24, L. 631-24-1, L. 631-24-3 et L. 632-2-1 du code rural et de la pêche 

maritime ou, le cas échéant, de tous autres indicateurs disponibles dont ceux établis par l'Observatoire de la 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524502&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000033577127&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000037549430&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022523582&dateTexte=&categorieLien=cid
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formation des prix et des marges des produits alimentaires mentionné à l'article L. 682-1 du même code. Dans le 

cas d'une première cession, il est également tenu compte des indicateurs figurant dans la proposition de contrat 

du producteur agricole.  

 

L'article L. 442-4 est applicable à l'action prévue par le présent article. 

 

­ Article L. 442-8 

Modifié par Ordonnance n°2019-359 du 24 avril 2019 - art. 2 

 

I.- Est nul le contrat par lequel un fournisseur s'engage envers toute personne exerçant des activités de production, 

de distribution ou de services sur une offre de prix à l'issue d'enchères inversées à distance, organisées notamment 

par voie électronique, lorsque l'une au moins des règles suivantes n'a pas été respectée :  

1° Préalablement aux enchères, l'acheteur ou la personne qui les organise pour son compte communique de façon 

transparente et non discriminatoire à l'ensemble des candidats admis à présenter une offre les éléments 

déterminants des produits ou des prestations de services qu'il entend acquérir, ses conditions et modalités d'achat, 

ses critères de sélection détaillés ainsi que les règles selon lesquelles les enchères vont se dérouler ;  

2° A l'issue de la période d'enchères, l'identité du candidat retenu est révélée au candidat qui, ayant participé à 

l'enchère, en fait la demande. Si l'auteur de l'offre sélectionnée est défaillant, nul n'est tenu de reprendre le marché 

au dernier prix ni à la dernière enchère.  

II.- L'acheteur ou la personne qui organise les enchères pour son compte effectue un enregistrement du 

déroulement des enchères qu'il conserve pendant un an. Il est présenté aux agents habilités s'il est procédé à une 

enquête dans les conditions prévues au titre V.  

III.- Les enchères à distance inversées organisées par l'acheteur ou par son représentant sont interdites pour les 

produits agricoles figurant sur une liste établie par décret, ainsi que pour les produits alimentaires de 

consommation courante issus de la première transformation de ces produits.  

IV.- Le fait de ne pas respecter les dispositions des I à III engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à 

réparer le préjudice causé.  

Les dispositions de l'article L. 442-4 sont applicables aux opérations mentionnées aux I à III. 

 

*** 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585041&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232305&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire  

­ Cour d’appel de Paris, 29 juin 2016, n° 14/09786 

[…] 

Sur le service TAC  

Considérant que le Ministre expose que la loi prohibe dans l'article L 442-6 I 2°a) devenu L 442-6 I 1° du Code 

de commerce, l'obtention par un partenaire commercial d'un avantage quelconque qui ne correspond pas à un 

service commercial effectivement rendu, 

Qu'il rappelle que les dispositions de l'article L 442-6 III s'appliquent indépendamment du statut juridique de la 

personne de l'entreprise et sans considération de la personne qui l'exploite, seul important le secteur d'activité des 

personnes concernées ; qu'aucune entreprise, fût-elle une multinationale, ne peut envisager de perdre une partie 

de son chiffre d'affaire avec la société Système U, 

Qu'il met en cause la réalité du service compte tenu des déclarations des responsables du distributeur et des 

fournisseurs concernés par l'enquête de la DGCCRF du Val-de-Marne (réunions sans remise de documents, apport 

important des fournisseurs, achat des données panel Nielsen par les fournisseurs) et estime que les témoignages 

des fournisseurs qui, selon lui, ne montrent en rien l'existence d'un service commercial spécifique rendu, le 

paiement sans réserve ne suffisent pas à écarter l'application de l'article L. 442-6 du code de commerce ; 

Qu'il soutient que la prestation TAC se trouve en amont de l'achat des produits du fournisseur, c'est-à-dire au stade 

du référencement, et non de la revente en magasin ; que par le TAC, Système U promeut la politique de l'enseigne 

des magasins U ; qu'il ne s'agit pas de coopération commerciale ; que les fournisseurs n' ont donc pas à supporter 

le coût de la construction et de la diffusion du TAC, 

Qu'il soutient que la collaboration marketing entre Système U et ses fournisseurs se résume à deux, trois réunions 

par an sans remise de documents aux fournisseurs qui apportent leur savoir-faire et leur expertise sur leurs propres 

catégories de produits pour répondre aux attentes et besoins de la société Système U ; que ce sont toujours les 

fournisseurs, qui, par leur expertise et les informations dont ils disposent, participent le plus à l'élaboration des 

préconisations d'assortiments destinées aux points de vente, qu'il considère que l'aide au positionnement des 

produits en magasins est très générale et repose sur les informations et le savoir des fournisseurs au bénéfice de 

la société Système U, que le TAC n'est pas une garantie de mise en rayon de l'ensemble des références qui le 

composent et qui apparaissent sur les accords de coopération commerciale ; que l'information concernant les 

différents assortiments de produits est encore principalement diffusée par les représentants des fournisseurs ; qu'il 

souligne que l'outil intranet de Système U, Prima, ne diffuse pas toujours des informations adaptées à 

l'environnement du point de vente ; qu'il remarque que la diffusion en magasin de fiches descriptives de nouveaux 

produits des fournisseurs est facturée par la Centrale nationale en plus du service TAC, 

Qu'il estime que les études de satisfaction n'ont pas force probante : qu'elles concernent 33 fournisseurs, ne portent 

pas spécifiquement sur le tronc d'assortiment commun, 

Qu'il considère que les déterminants des variations du chiffre d'affaires étant multiples, conjoncturels ou 

structurels, l'étude de l'appelante sur les évolutions de données globales du réseau U à parc constant n'est pas 

pertinente, 

Considérant que la société Système U Centrale Nationale soutient que le service TAC est un service de 

coopération commerciale qui regroupe trois composantes : la collaboration marketing entre Système U Centrale 

Nationale et les fournisseurs, l' aide au positionnement des produits en magasin et l' incitation à la vente des 

produits sélectionnés auprès des commerçants indépendants du groupement Système U ; qu' à aucun moment, les 

fournisseurs n'ont contesté la réalisation de la prestation qu'ils ont payée d'ailleurs sans réserve, que les 

déclarations des directeurs de magasins Système U ne portent pas sur les prestations TAC et ne contredisent pas 

la réalité de ce service, 

Que Système U définit la collaboration marketing ou "category management" comme un processus par lequel le 

distributeur gère les catégories de produits comme des unités commerciales stratégiques et améliore les résultats 

en s'attachant à offrir de la valeur au consommateur ; que cette collaboration se matérialise par des réunions au 

cours desquelles Système U Centrale Nationale livre sa stratégie commerciale aux fournisseurs, établie à partir 

des données de panelistes (Nielsen) mais également à partir de données recueillis par Système U auprès des 

Magasins U ( chiffre précis sur les ventes de magasins, informations sur les consommateurs), ce qui permet aux 

fournisseurs de rationaliser leurs offres de produits en la faisant correspondre aux besoins et attentes des 

consommateurs : 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R52%22,%22title%22:%22article%20L.%20442-6%20du%20code%20de%20commerce%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20442-6%22,%22docId%22:%22JU_KJ-1323871_0KRJ%22%7d
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Qu'une fois l'assortiment général défini pour la catégorie, il est indispensable de l'adapter à toutes les typologies 

de Magasins U pour définir une préconisation d'assortiment visant notamment à optimiser la présence des gammes 

des fournisseurs dans les Magasins U, qu'il ne s'agit pas d'une aide physique au positionnement des produits en 

rayon, 

Que l'incitation résulte de la mise à disposition des Magasins U des outils adaptés pour la mise en rayon de la 

préconisation et de la présence des produits préconisés sur entrepôt via le réseau intranet Prima ; que Système U 

assure une présence permanente des produits du TAC sur tous les entrepôts Système U, que la liste des produits 

dans le cadre du TAC est diffusée à travers les cadenciers auxquels les magasins ont accès pour passer commande 

auprès des entrepôts Système U, 

Que selon Système U, la preuve est faite par les études réalisées que les fournisseurs et les consommateurs sont 

satisfaits du service TAC ; que les chiffres d'affaires des fournisseurs sont en progression, que les fournisseurs en 

cause sont des sociétés multinationales ayant la possibilité de "résister " à une demande en paiement d'un tel 

service s'il ne correspondait à rien ou était illicite et que Système U ne pourrait sérieusement envisager de les 

déréférencer ; que les attestations des fournisseurs concernés peuvent servir de preuve de la réalité des services 

rendus par le distributeur en application de l'arrêt du 20 février 2007 rendu par la Cour de cassation. 

Mais considérant que le service qui donne lieu à rémunération dans le cadre d'une convention de coopération 

commerciale doit être spécifique en ce qu'il donne droit à un avantage particulier au fournisseur en stimulant, 

facilitant la revente par celui-ci de ses produits, que ce service doit par conséquent aller au delà des simples 

obligations résultant d'achats et de vente ; 

Considérant que ce service est selon le contrat ainis défini : "Prestation de service" : "Action de diffusion du tronc 

d'assortiment commun TAC" : "Etant rappelé que chacun des magasins U est autonome quant à ses décisions 

d'achat et libre d'acheter ou de ne pas acheter les produits au fournisseur, des études spécifiques ont été réalisées 

au sein de Système U sur la base des attentes des clients du magasin U. Ainsi, à partir des bases de données 

communiquées par les panelistes, Système U procède à des analyses en valeur et en volume, catégories de produits 

par catégories de produits, afin de déterminer les performances des produits dans les magasins U. Il en résulte un 

assortiment commun de produits alimentaires et non alimentaires communément appelés chez Système U 

Traitement d'Assortiment Commun ( TAC), mis à disposition de l'ensemble des magasins U sur les entrepôts des 

Centrales régionales. Interessé par cette méthodologie de sélection et de recommandation de produits à destination 

des magasins U, le fournisseur souhaite que Système U National, par l'intermédiaire de ses centrales régionales, 

entreprenne auprès des magasins U des actions de commercialisation et de diffusion d'informations concernant 

les produits U désignés ci-dessous et les intègre dans le Tronc d'Assortiment Commun (par exemple à l'occasion 

de la diffusion des cadenciers ou de tout autre support d'informations internes aux centrales régionales tels que 

bulletins d'information régulièrement adressé à l'ensemble des magasins, les fichiers d'informations mis à 

disposition des magasins sur réseau informatique) de telle façon que, grâce à cette procédure de sensibilisation et 

d'intégration au TAC, les produits du fournisseur soient mieux connus des magasins Système U" ; 

Considérant qu'il convient de constater que la définition du service n'est pas précise : 

-que les fournisseurs ignorent son contenu exact, l'un expliquant par exemple que les nouveaux produits sont 

concernés par le service TAC alors que leur lancement fait l'objet d'un service distinct ("mise en place de nouveaux 

produits") rémunéré de façon distincte ; que ce service TAC doit encore être différencié d'autres services rendus 

aux fournisseurs dont l'objectif n'est pas autre mais qui donnent lieu à une rémunération différente facturée à 

Danone, Yoplait et Nestlé, tel que la "diffusion de fiches descriptives de nouveaux produits", 

-que certains des magasins Système U ne connaissaient pas ce service spécifique, que ceux qui le connaissent ne 

l'apprécient pas plus, exposant, devoir s'adapter, ne pas respecter certaines préconisations et manifestement 

préfèrer les rencontres directes avec les fournisseurs dont les analyses sont plus fines, précises et actualisées, 

Considérant ensuite que les services TAC donnent lieu à des informations orales dispensées lors de quelques 

réunions annuelles, au cours desquelles les fournisseurs peuvent consulter des documents établis par Système U 

qui les considère comme confidentiels, que Système U Centrale Nationale produit à cette fin le guide de "stratégie 

à la catégorie" (pièce 12) qui ne concerne pas les quatre fournisseurs en cause et ne peut être d'une quelconque 

pertinence pour la démonstration qu'elle entend faire, 

Considérant pour la collaboration marketing, qu'il résulte des déclarations des fournisseurs intéressés que ce sont 

ces derniers qui apportent les données chiffrées, les orientations du marché, les études de panel ( la société L. 

expose que pour l'analyse du marché, elle "achète à Nielsen le panel de l'ensemble du marché ainsi que le panel 

spécifique à certaines enseignes (système U, Auchan Hyper, Carrefour Hyper, Champion)"), les "études de 

consommation, connaissance de l'existant" (déclaration Danone) ; 

Que pour l'aide au positionnement des produits en magasin, ainsi que l'incitation à la vente des produits, il apparaît 

que les magasins U traitent directement avec les fournisseurs : qu' en effet, les recommandations données par la 

Centrale restent très générales, ne prennent pas en compte les spécificités locales et en fait, par leur expérience, 
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leur expertise, par les informations dont ils disposent, ce sont les fournisseurs qui réalisent ce travail directement 

avec les magasins ( " La centrale nous adresse une préconisation répondant à une analyse régionale.... le 

fournisseur lui amenera une analyse plus fine en fonction de notre environnement commercial et socio-

économique" (déclaration du directeur de supermarché de Plessis-Trevise)) ; 

Que pour l' incitation à la vente, il apparaît que les produits peuvent être proposés pendant plusieurs années de 

suite cependant que le lancement de nouveaux produits doit faire l'objet d'un contrat de coopération commerciale 

distinct dont l'objet est la "mise en place de nouveaux produits" et la rémunération distincte de celle du service 

TAC ; que les magasins "attendent .... des conseils non seulement sur l'assortiment mais aussi sur l'agencement 

des produits en rayon" des fournisseurs (déclaration Danone), que le directeur du magasin U de Rosny sous Bois 

indique être en partenariat avec Yoplait pour tester un nouveau concept d'implantation ; que c'est l'aide des 

fournisseurs qui est le plus appréciée des magasins, le directeur du magasin U de Champigny fait état de la " 

valeur ajoutée apportée par le fournisseur", partie prenante, 

Considérant qu'il résulte de ces motifs que le service TAC ne correspond à rien et qu'il est par conséquent fictif ; 

que la centrale Système U ne peut demander aux fournisseurs de payer un service qu'ils fournissent eux-même, 

Considérant que les attestations remises par Système U émanant des fournisseurs concernés par cette procédure, 

le paiement sans réserve qu'ils ont pu faire pour le "service rendu" ne peuvent utilement contredire ces 

constatations que le service ne correspond à rien : que si Système U relève que ces fournisseurs sont des 

multinationales ayant les moyens juridiques et financiers de résister à conclure des contrats qui ne 

correspondraient à aucune prestation de la part de Système U, il y a lieu d'observer tout d'abord, que les attestations 

de ces fournisseurs n'apparaissent pas spontanées, ayant été manifestement obtenues après des réunions et 

discussions avec le mandataire ad hoc désigné par le Président du tribunal de commerce, et ensuite, que même si 

Système U a une part de marché relativement peu importante, les sociétés Danone, Yoplait, Nestle et L. ne peuvent 

courir le risque de voir leurs produits déréférencés par cette centrale nationale ; 

Considérant que la progression du chiffre d'affaires des quatre fournisseurs en 2002 et 2003 invoquée par Système 

U pour soutenir qu'elle a apporté aux fournisseurs dans le cadre du service TAC son expertise sur l'analyse, la 

compréhension et l'anticipation des attentes du consommateur doit être appréciée au regard de l'augmentation de 

la surface de vente de Système U de 35, 5 % entre 2000 et 2004, et le Ministre souligne opportunément que 

l'augmentation de la surface de vente fait l'objet d'une facturation pour service "opération promotionnelle 

d'ouverture et de réouverture" qui a été payée par les quatre fournisseurs en cause, 

Considérant ensuite que les études de satisfaction des consommateurs ne sauraient justifier la réalité du service 

rendu par Système U Centrale Nationale, 

Considérant enfin, que mettant en avant son statut légal, la Centrale Nationale valorise l'enseigne, communique 

sur celle-ci grâce à ces contrats ; qu'il n' y a ici aucun avantage spécifique permettant au fournisseur d'enrichir sa 

politique commerciale ou de remettre en cause sa stratégie, 

Considérant qu'il résulte de ces motifs que le service TAC est fictif, que Système U Centrale Nationale ne peut 

exiger rémunération pour un service qu'elle n'a pas donné sans violation des dispositions de l'article L 442-6 I 1° 

du Code de commerce ; que la demande en annulation du contrat de coopération commerciale doit être accueillie 

et qu'il sera ordonné à Système U Centrale Nationale de cesser ces pratiques illicites, 

Considérant que le jugement sera confirmé, 

[…] 

 

­ Cass. com., 11 septembre 2012, Société Carrefour, n° 11-14.620 

[…] 

Donne acte à la société Carrefour du désistement de son pourvoi ; 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 19 janvier 2011), que la société Compagnie des Salins du Midi et des Salines 

de l'Est (la société Salins du Midi) était en relation commerciale depuis une trentaine d'années avec le groupe 

Promodès d'abord, puis, après la fusion en 1999 de ce dernier avec le groupe Carrefour, avec la centrale d'achat 

du nouveau groupe, la société Interdis ; qu'elle concluait chaque année avec cette dernière des accords 

commerciaux de référencement de ses produits destinés soit aux grandes et moyennes surfaces, soit à la 

restauration hors foyer, ainsi que des accords de coopération commerciale, contrats-cadres de prestations et de 

services de promotion que le groupe Carrefour devait fournir pour ses produits ; qu'au cours de l'année 2002, le 

groupe Carrefour a fermé deux entrepôts situés en Ile-de-France, rendant impossible la livraison des produits de 
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la société Salins du Midi dans vingt-et-un hypermarchés de cette région, de sorte que, le 8 novembre 2002, la 

société Salins du Midi a dénoncé une rupture partielle de la relation commerciale ; que le 29 août 2003, la société 

Interdis a notifié à la société Salins du Midi la cessation de leur relation pour les produits destinés aux grandes et 

moyennes surfaces au 31 décembre 2003 ; qu'en 2004, la société Salins du Midi ayant refusé d'acquitter une 

facture au titre de la coopération commerciale pour 2003, la société Interdis a retenu à son tour le paiement d'une 

facture de produits ; que la société Salins du Midi a cessé de fournir les produits pour la restauration hors foyer ; 

qu'elle a ensuite assigné la société Interdis en paiement de dommages-intérêts pour rupture brutale, d'abord 

partielle, puis totale de leur relation commerciale, réclamant en outre le paiement de sa facture de produits et, en 

application de l'article L. 442-6, I, 2° du code de commerce, le remboursement des sommes versées au titre de la 

coopération commerciale ; que la société Interdis a demandé paiement de sa facture de coopération commerciale 

; 

 

Sur le premier moyen : 

 

Attendu que la société Interdis fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à la société Salins du Midi la somme de 

180 000 euros en réparation du préjudice dû à la rupture partielle des relations commerciales, alors, selon le 

moyen, que si la rupture partielle d'une relation commerciale peut donner lieu à dommages-intérêts, la simple 

diminution des commandes, même localisée sur certain entrepôts approvisionnés par le producteur, ne caractérise 

pas une rupture brutale dès lors que les autres entrepôts compris dans la même relation commerciale continuent, 

voire augmentent leurs approvisionnements à des conditions normales et que l'absence de commande de certain 

entrepôts n'a pas d'impact significatif sur le chiffre d'affaires global réalisé dans le cadre de cette relation ; qu'en 

l'espèce, la cour d'appel, qui a constaté que l'impact du défaut d'approvisionnement des hypermarchés Ile-de-

France sur le chiffre d'affaires global réalisé par la société Salins du Midi avec le groupe Carrefour a été faible, se 

ramenant à une diminution de 2,73 % ou 5,4 %, ne devait pas se limiter à réduire la durée du préavis, mais encore 

rechercher si, dans ces conditions, la cessation des commandes des entrepôts approvisionnant les hypermarchés 

d'Ile-de-France pouvait caractériser une rupture brutale de la relation commerciale existante entre le groupe 

Carrefour et la société Salins du Midi ; qu'en s'abstenant de procéder à cette recherche, la cour d'appel a privé sa 

décision de base légale au regard de l'article L. 442-6-I-5°du code de commerce ; 

 

Mais attendu que, selon l'article L. 442-6, I, 5° du code de commerce, toute rupture brutale, même partielle, d'une 

relation commerciale établie engage la responsabilité de son auteur ; que la cour d'appel, qui a constaté que la 

société Interdis avait, vers le milieu de l'année 2002, interrompu la livraison des magasins en Ile-de-France au 

prétexte de la fermeture de ses entrepôts, cependant que les supermarchés de cette région étaient encore 

approvisionnés en produits concurrents de ceux de la société Salins du Midi, a justifié sa décision sans être tenue 

de procéder aux recherches inopérantes visées par le moyen ; que celui-ci n'est pas fondé ; 

 

Sur le deuxième moyen : 

 

Attendu que la société Interdis reproche à l'arrêt de la condamner à payer à la société Salins du Midi la somme de 

1 200 000 euros pour la rupture totale des relations commerciales, alors, selon le moyen, que si le respect d'un 

délai de préavis s'impose en cas de rupture d'une relation commerciale établie, même en l'absence de dépendance 

économique d'une partie envers l'autre, il appartient au juge de fixer la durée du préavis en fonction de toutes les 

circonstances de nature à influer sur l'appréciation d'un délai raisonnable, notamment l'absence de dépendance 

économique des parties entre elles, le caractère plus au moins stable de leur relation, et leurs responsabilités 

respectives dans l'échec des négociations qui ont précédé la rupture ; qu'en statuant par les motifs précités, sans 

rechercher, comme elle y était invitée, si ces constatations ne caractérisaient pas d'absence de dépendance 

économique des Salins du Midi par rapport à Carrefour et l'instabilité des relations entre les parties depuis plus de 

deux avant la rupture, et sans rechercher non plus, comme elle y était invitée, si Salins du Midi n'avait pas fait 

obstacle à l'aboutissement des négociations ayant précédé la rupture, et sans enfin expliquer pourquoi un préavis 

d'un an était nécessaire à Salins du Midi pour trouver des solutions alternatives, la cour d'appel a privé sa décision 

de base légale au regard de l'article L. 442-6-I-5°du code de commerce ; 

 

Mais attendu qu'ayant constaté non seulement que la relation commerciale avait été ininterrompue pendant plus 

de trente ans, mais aussi que les parties n'étaient parvenues que difficilement à des accords pour les trois dernières 

années et que la part de chiffre d'affaires de la société Salins du Midi avec la société Interdis était toujours 

demeurée modeste, l'arrêt en déduit que le préavis aurait dû être de l'ordre d'une année ; que la cour d'appel, qui a 

ainsi pris en compte la durée de la relation et l'ensemble des circonstances de l'espèce, a justifié sa décision ; que 

le moyen n'est pas fondé ; 
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Et sur le troisième moyen : 

 

Attendu que la société Interdis fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à la société Salins du Midi la somme 1 

900 000 euros au titre du solde en matière de coopération commerciale, alors, selon le moyen : 

 

1°/ que si le fait d'obtenir un avantage disproportionné au regard de la valeur du service rendu engage la 

responsabilité de son auteur, la disproportion n'est pas caractérisée par le seul fait que le prix du service rendu, 

dont la réalité est établie, est fixée forfaitairement par un pourcentage sur le chiffre d'affaires réalisé, c'est-à-dire 

sur le montant des ventes dont ces services ont assuré la promotion ; que pour justifier l'existence d'une 

disproportion manifeste entre la rémunération d'Interdis et la valeur du service commercial effectivement rendu 

par elle, la cour d'appel relève que « le poste "classification, sélection, assortiment" des produits ne saurait valoir 

25 à 26 % du chiffre d'affaires selon les années, soit toujours de l'ordre du quart, ni la "mise en avant en magasins" 

14.30 %, la différence entre les deux types de prestations étant d'ailleurs peu claire ; qu'en réalité les facturations 

n'étaient pas faites en considération des prestations effectuées avec paiement à la prestation, mais qu'un taux était 

défini globalement avant les prestations, même si leur valeur effective n'y correspondait pas ... que ce taux était 

"mis" en fonction d'une politique tarifaire globale et indépendamment de la réalité, en tous cas de la valeur 

effective, des prestations de coopération commerciale... que le référencement était conditionné par des taux de 

coopération commerciale élevés ; qu'en statuant par de tels motifs, impropres à établir le caractère disproportionné 

des prestations commerciales qui avaient été facturées et dont elle avait admis la réalité, la cour d'appel a privé sa 

décision de base légale au regard de l'article L. 442-6-I-1° et 2° du code de commerce ; 

 

2°/ que pour établir la valeur réelle des prestations litigieuses, le juge ne peut statuer par une motivation générale 

et abstraite et doit se prononcer concrètement, par une décision motivée, sur la nature et l'importance des 

prestations réellement fournies et sur les éléments qui lui permettent d'en déterminer la valeur ; qu'en se bornant, 

pour condamner Interdis au remboursement de la somme de 2 900 000 euros, à déclarer qu'« eu égard à l'ensemble 

des éléments du litige et des documents fournis, la cour estime que la valeur réelle des prestations commerciales 

ne peut être supérieure à la moitié environ des sommes facturées », la cour d'appel a privé sa décision de base 

légale au regard de l'article L. 442-6-II du code de commerce ; 

 

3°/ que l'article L. 442-6-I du code de commerce dispose, en sa rédaction applicable à la cause comme en sa 

rédaction actuelle, que « Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par 

tout producteur, commerçant, industriel » de se livrer à certaines pratiques définies par le texte en ses paragraphes 

suivants, parmi lesquelles figure notamment le fait d'obtenir du partenaire un avantage manifestement 

disproportionné au regard de la valeur du service rendu ; que cette différence de valeur a ainsi la nature d'un fait 

générateur de responsabilité ; qu'elle caractérise la faute et se distingue du préjudice causé par cette faute ; qu' en 

confondant le préjudice réparable et la faute et en s'abstenant de rechercher la consistance du préjudice que cette 

différence de valeur a causé à Salins du Midi, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de 

l'article L. 442-6-I du code de commerce ; 

 

4°/ que, la responsabilité n'est engagée en vertu du texte précité que dans la mesure où l'avantage litigieux est 

manifestement disproportionné au regard de la valeur du service rendu ; que tout dépassement de cette valeur ne 

caractérise pas une disproportion manifeste ; que dès lors, l'indemnité mise à la charge d'Interdis ne pouvait 

équivaloir aux sommes facturées au-delà de la valeur réelle, mais devait être limitée aux sommes perçues et 

manifestement disproportionnées ; qu'en s'abstenant de rechercher dans quelle mesure le prix facturé des 

prestations commerciales était manifestement disproportionné, la cour d'appel a, à nouveau, privé sa décision de 

base légale au regard de l'article L. 442-6-I-2°du code de commerce ; 

 

Mais attendu, en premier lieu, qu'après avoir constaté que les contrats de coopération commerciale se donnaient 

pour objectif de "définir ensemble une politique globale de coopération commerciale dans un but commun de 

création de valeur et plus particulièrement afin d'avoir une offre adaptée au marché et au besoin des clients", l'arrêt 

relève qu'au-delà de cette déclaration d'intention elle-même assez floue, les services concernés n'étaient pas 

clairement définis, s'agissant en particulier des prestations de "clarification et positionnement spécifique de 

l'assortiment des produits, aides au lancement de produits nouveaux, communication ou mise en avant, 

optimisation des coûts", et que leur évaluation, telle qu'elle résulte des annexes, révèle une disproportion 

manifeste, seule "l'utilisation d'un centre de règlement des fournisseurs", qui n'était d'ailleurs facturée que 1,20 % 

du chiffre d'affaires, paraissant correspondre au service rendu ; que les juges soulignent à cet égard le coût élevé 

de la prestation "classification, sélection, assortiment" des produits, facturée 25 à 26 % du chiffre d'affaires selon 

les années, et qui, selon eux, ne devait pas excéder la moitié de ce taux, et de la "mise en avant en magasins", 

facturée à 14,30 %, sans d'ailleurs que la différence entre les deux types de prestations apparaisse nettement ; 
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qu'ils relèvent encore que les facturations n'étaient pas établies en considération de la consistance des services 

rendus, mais en fonction d'un taux global arrêté préalablement, ainsi qu'il résulte d'un document dans lequel la 

société Interdis compare les tarifs de la société Salins du Midi à ceux de l'un de ses concurrents, puis conclut que, 

pour être compétitif, "il est nécessaire de mettre 50 % de coopération commerciale" ; qu'ils constatent 

qu'effectivement, un taux global, de 46 % en moyenne du chiffre d'affaires, dénué de rapport avec la valeur réelle 

des prestations fournies, était imposé à la société Salins du Midi, laquelle avait intérêt à ce que ses marques soient 

représentées dans la grande distribution où le groupe Carrefour détient une importante part de marché, ce qu'elle 

a accepté de plus en plus difficilement les trois dernières années, provoquant finalement la rupture des relations ; 

qu'ils en déduisent qu'est établie une disproportion manifeste entre la rémunération et la valeur des services 

commerciaux rendus ; qu'en l'état de ces constatations et énonciations, déduites de son appréciation souveraine 

des éléments de la cause, et d'où ressort l'absence de lien entre la valeur effective des services rendus et leur 

rémunération forfaitaire, manifestement excessive, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ;  

 

Et attendu, en second lieu, que, dès lors qu'est démontrée une disproportion manifeste entre la valeur du service 

rendu et la rémunération perçue, le partenaire qui a payé est fondé à obtenir la réparation de son préjudice, 

constitué par la totalité des sommes versées en trop ; que la cour d'appel, qui a ordonné le remboursement des 

sommes excédant la valeur réelle des services, dont elle a souverainement apprécié le montant, a légalement 

justifié sa décision ;  

 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  

 

PAR CES MOTIFS : 

 

REJETTE le pourvoi ; […] 

 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 

d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Relative à la liberté contractuelle et à la liberté d’entreprendre  

­ Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 – Loi de nationalisation  

13. Considérant que l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 proclame : Le but de 

toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont 

la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ; que l'article 17 de la même Déclaration proclame 

également : La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé si ce n'est lorsque la nécessité 

publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et préalable indemnité ;  

14. Considérant que le peuple français, par le référendum du 5 mai 1946, a rejeté un projet de Constitution qui 

faisait précéder les dispositions relatives aux institutions de la République d'une nouvelle Déclaration des droits 

de l'homme comportant notamment l'énoncé de principes différant de ceux proclamés en 1789 par les articles 2 et 

17 précités.  

15. Considérant qu'au contraire, par les référendums du 13 octobre 1946 et du 28 septembre 1958, le peuple 

français a approuvé des textes conférant valeur constitutionnelle aux principes et aux droits proclamés en 1789 ; 

qu'en effet, le préambule de la Constitution de 1946 réaffirme solennellement les droits et les libertés de l'homme 

et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et tend seulement à compléter ceux-ci par la 

formulation des principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps ; que, 

aux termes du préambule de la Constitution de 1958, le peuple français proclame solennellement son attachement 

aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la déclaration de 

1789, confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946 .  

16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 

droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ d'application 

à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les principes mêmes 

énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce qui concerne le 

caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la société politique et 

qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui concerne les garanties 

données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la liberté qui, aux termes de 

l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne saurait elle-même être 

préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté d'entreprendre ;  

17. Considérant que l'alinéa 9 du préambule de la Constitution de 1946 dispose : Tout bien, toute entreprise dont 

l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole de fait doit devenir la 

propriété de la collectivité ; que cette disposition n'a ni pour objet ni pour effet de rendre inapplicables aux 

opérations de nationalisation les principes susrappelés de la Déclaration de 1789 ;  

18. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution place dans le domaine de la loi les nationalisations 

d'entreprises et les transferts d'entreprises du secteur public au secteur privé , cette disposition, tout comme celle 
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qui confie à la loi la détermination des principes fondamentaux du régime de la propriété, ne saurait dispenser le 

législateur, dans l'exercice de sa compétence, du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle qui 

s'imposent à tous les organes de l'État.  

19. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel que 

le législateur a entendu fonder les nationalisations opérées par ladite loi sur le fait que ces nationalisations seraient 

nécessaires pour donner aux pouvoirs publics les moyens de faire face à la crise économique, de promouvoir la 

croissance et de combattre le chômage et procéderaient donc de la nécessité publique au sens de l'article 17 de la 

Déclaration de 1789 ;  

20. Considérant que l'appréciation portée par le législateur sur la nécessité des nationalisations décidées par la loi 

soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne saurait, en l'absence d'erreur manifeste, être récusée par celui-

ci dès lors qu'il n'est pas établi que les transferts de biens et d'entreprises présentement opérés restreindraient le 

champ de la propriété privée et de la liberté d'entreprendre au point de méconnaître les dispositions précitées de 

la Déclaration de 1789 ;  

 

­ Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 – Loi portant dispositions relatives à la santé publique et 

aux assurances sociales 

-Quant aux moyens critiquant la définition des critères d'homologation des tarifs : 

19. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, dans sa 

rédaction issue de l'article 15-I, « l'homologation des tarifs conventionnels est accordée au vu, d'une part, des 

caractéristiques propres de chaque établissement, notamment du volume de son activité, d'autre part, de l'évolution 

des dépenses hospitalières définie à partir des hypothèses économiques générales et par référence à la politique 

sociale et sanitaire de l'État » ; 

20. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que ces dispositions sont contraires à la liberté 

d'entreprendre ; que les députés auteurs de la première saisine font valoir, en outre, que les critères d'homologation 

des tarifs conventionnels portent une « atteinte arbitraire et abusive au droit de propriété » ; que, selon eux, la 

conjonction d'un régime d'autorisation administrative pour la création et l'extension d'un établissement 

d'hospitalisation privé et d'un régime d'homologation des tarifs limitant l'activité de l'établissement "équivaut à 

une dépossession sans indemnisation" ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 

conduiraient « implicitement » à l'exclusion de nombreuses cliniques privées du régime des conventions avec la 

sécurité sociale ; qu'il en résulterait une atteinte au droit du malade au libre choix de son établissement de soins 

ainsi qu'une rupture de l'égalité d'accès aux soins hospitaliers ; que cette double régression serait elle-même 

contraire au principe selon lequel le législateur ne saurait restreindre des libertés reconnues par la législation 

antérieure ; 

21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 

législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 

conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 

conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 

restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 

d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 

29. Considérant que l'article 49 modifie l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la contribution 

applicable à la progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont pas passé convention 

avec le comité économique des produits de santé ; que le I fixe à 3 % le taux de progression du chiffre d'affaires 

de l'ensemble des entreprises redevables retenu, au titre de l'année 2001, comme fait générateur de cette 

contribution ; que le II modifie les règles de calcul de ladite contribution ; qu'en particulier, au cas où le taux 

d'accroissement du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables serait supérieur à 4 %, le taux de la 

contribution globale applicable à cette tranche de dépassement serait fixé à 70 % ;  

30. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité devant les charges 

publiques à un triple point de vue ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, que le taux de 3 % retenu par la loi, qui est 

« totalement indépendant de l'objectif national de dépenses de l'assurance maladie », n'est fondé sur aucun élément 

objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en deuxième lieu, le taux de contribution de 70 % serait 

« manifestement confiscatoire » ; qu'enfin, le dispositif retenu par le législateur entraînerait une rupture de l'égalité 

devant les charges publiques entre les entreprises redevables et les entreprises exonérées ;  
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31. Considérant qu'il est également fait grief au taux d'imposition ainsi fixé de porter atteinte à la liberté 

contractuelle de l'ensemble des entreprises concernées, « le choix de l'option conventionnelle n'étant plus libre 

mais forcé devant la menace constituée par la contribution » ;  

32. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il institue une imposition, d'en déterminer librement l'assiette 

et le taux, sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle et compte tenu des 

caractéristiques de l'imposition en cause ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 

fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ;  

33. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée se borne à porter de 2 % à 3 % le taux de progression 

du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables, au-delà duquel est due la contribution prévue à 

l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale ; que le choix d'un tel taux satisfait à l'exigence d'objectivité et 

de rationalité au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des spécialités 

pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération des dépenses de médicaments que s'est 

assigné le législateur ; qu'eu égard à ces finalités, il était loisible à celui-ci de choisir un seuil de déclenchement 

de la contribution différent du taux de progression de l'objectif national des dépenses d'assurance maladie ;  

34. Considérant, en deuxième lieu, que c'est à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant de 4 % le chiffre 

d'affaires de l'année antérieure et non à la totalité du chiffre d'affaires de l'année à venir que s'applique le taux de 

70 % prévu par l'article 49 ; qu'au demeurant, en application du cinquième alinéa de l'article L. 138-12 du code 

de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait excéder, pour chaque entreprise assujettie, 

10 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France au titre des médicaments remboursables ; que le 

prélèvement critiqué n'a donc pas de caractère confiscatoire ;  

35. Considérant, en troisième lieu, que les entreprises qui se sont contractuellement engagées dans une politique 

de modération des prix de vente des médicaments remboursables qu'elles exploitent se trouvent dans une situation 

particulière justifiant qu'elles ne soient pas assujetties à la contribution contestée ;  

36. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré d'une rupture de l'égalité devant les 

charges publiques ;  

37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour finalité 

d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 

application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 

médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 

promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle qui 

découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la Constitution ;  

38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 49 doivent être rejetés ;  

 

­ Décision n° 2002-465 DC du 13 janvier 2003 – Loi relative aux salaires, au temps de travail et au 

développement de l'emploi 

Sur le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle : 

4. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée 

par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs 

à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 

1946 ;  

 

­ Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011 –  Etablissements Darty et fils [Déséquilibre significatif 

dans les relations commerciales] 

1. Considérant qu'aux termes du 2 ° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce, engage la 

responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, commerçant, 

industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers « de soumettre ou de tenter de soumettre un 

partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des 

parties » ; que le paragraphe III du même article prévoit que l'action est introduite devant la juridiction civile ou 

commerciale compétente par toute personne justifiant d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé 

de l'économie ou par le président de l'Autorité de la concurrence ; qu'il dispose que le ministre chargé de 

l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques 
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mentionnées à l'article et peuvent aussi demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être 

supérieur à 2 millions d'euros, amende qui peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées ;  

2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du 2 ° du paragraphe I de l'article L. 442-6 portent 

atteinte au principe de légalité des délits et des peines consacré par l'article 8 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 ;  

3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 

fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 

d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la violation 

de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 de la 

Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 

d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ;  

4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les contrats 

conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de déséquilibre 

significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la consommation 

reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; qu'en référence 

à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans des conditions qui 

permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique d'arbitraire ; qu'en outre, 

la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article L. 442-6 du code de 

commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des représentants des 

secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la complexité des pratiques 

que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en des termes suffisamment clairs et 

précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ;  

5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit,  

 

­ Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 – Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 

du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 

 

3. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées prévoient des mesures dépourvues 

d'utilité et disproportionnées au but poursuivi de protection des intérêts particuliers d'opérateurs économiques 

placés dans une situation d'infériorité par rapport à leurs partenaires ; qu'ainsi, ces dispositions méconnaîtraient la 

liberté d'entreprendre ; 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 

ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 

l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité publique un pouvoir 

d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence mentionnées au même article, constater la nullité 

de clauses ou contrats illicites, ordonner le remboursement des paiements indus faits en application des clauses 

annulées, réparer les dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile contre l'auteur desdites pratiques 

; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des rapports entre partenaires commerciaux et 

prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux objectifs de préservation de l'ordre public économique 

qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une conciliation entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'intérêt 

général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations commerciales ; que l'atteinte portée à la 

liberté d'entreprendre par les dispositions contestées n'est pas disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 

 

­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 – Association pour le droit à l’initiative économique 

[Conditions d’exercice de certaines activités artisanales] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 

loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 

par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 

poursuivi ; 
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4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 

les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 

dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 

l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ; 

5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 

personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 

contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ; 

6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 

professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 

risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 

garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 

dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ; 

7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 

aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 

sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 

homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées 

par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle 

effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ; 

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 

conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 

de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 

atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 

constitutionnelle ; 

9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 

rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 

professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou des 

principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 

aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ; 

10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, 

­ Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 – Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 

concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

6. Considérant que les sociétés requérantes contestent, d'une part, les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 

430-8 du code de commerce relatives aux sanctions pouvant être prononcées à l'encontre de sociétés s'étant vu 

accorder une autorisation de concentration, et, d'autre part, les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1, 

de l'article L. 461-3 et du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce relatives à la composition, aux 

règles de délibération et aux modalités de saisine de l'Autorité de la concurrence ;  

- SUR LE PARAGRAPHE IV DE L'ARTICLE L. 430-8 DU CODE DE COMMERCE : 

7. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en permettant à l'Autorité de la concurrence de retirer une 

autorisation de concentration déjà délivrée et, par suite, de remettre en cause une opération de concentration 

effective ou de contraindre la société concernée à respecter des obligations nouvelles, les dispositions du 

paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de commerce portent une atteinte disproportionnée à la liberté 

d'entreprendre ; qu'en ne déterminant pas la nature de l'analyse de la situation concurrentielle par l'Autorité de la 

concurrence et en ne précisant pas le point de départ de la procédure de retrait de l'autorisation de concentration, 

ces dispositions seraient également contraires à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 

d'accessibilité de la loi ainsi qu'à l'exigence constitutionnelle de clarté et de précision de la loi ;  

 En ce qui concerne la liberté d'entreprendre : 

8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 

ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 

l'objectif poursuivi ; 

9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 

commerce, le législateur a attribué à l'Autorité de la concurrence, en cas d'inexécution d'une injonction, d'une 

prescription ou d'un engagement figurant dans une décision autorisant une opération de concentration, la faculté 

de retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération de concentration et d'infliger une sanction 
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pécuniaire aux personnes auxquelles incombait l'obligation non exécutée ; que le retrait de la décision autorisant 

l'opération de concentration est applicable uniquement lorsque cette autorisation a été accordée sous condition ; 

que lorsque la décision ayant autorisé l'opération est retirée, à moins de revenir à l'état antérieur à la concentration, 

les parties sont tenues de notifier à nouveau l'opération de concentration à l'Autorité de la concurrence dans un 

délai d'un mois à compter du retrait de l'autorisation, sauf à s'exposer à d'autres sanctions ; que par ces dispositions, 

le législateur a entendu assurer le respect effectif des injonctions, prescriptions ou engagements dont sont assorties 

les autorisations de concentration ; 

10. Considérant, en second lieu, que les sanctions prévues par le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 

commerce ne sont encourues que lorsqu'une opération de concentration est autorisée « en enjoignant aux parties 

de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des 

prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les atteintes 

à la concurrence » ; qu'en outre, en vertu du premier alinéa de l'article L. 462-7 du même code : « L'Autorité ne 

peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur 

constatation ou leur sanction » ; qu'enfin les décisions prises par l'Autorité de la concurrence sur le fondement du 

paragraphe IV de l'article L. 430-8 peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel ; qu'il appartient au juge, saisi 

d'un tel recours, de s'assurer du bien-fondé de la décision ; 

11. Considérant que les dispositions contestées relatives au contrôle des opérations de concentration ont pour objet 

d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché dans un secteur déterminé ; qu'en les adoptant, le législateur 

n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les objectifs de 

préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; que, par suite, le grief 

tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 

. En ce qui concerne l'intelligibilité et l'accessibilité de la loi : 

12. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 

de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 

fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet objectif 

n'est pas recevable ;  

13. Considérant que le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de commerce n'est contraire à aucun autre droit 

ou liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 – M. Christian S. [Obligation d’affiliation à une 

corporation d’artisans en Alsace-Moselle] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 

constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 

disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 

profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 

activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice 

d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté 

d'entreprendre ; 

8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 

administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 

corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ; 

9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 

de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 

relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions de 

logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation technique 

et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales applicables en la 

matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent conduire ; 

10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 

résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant de 

l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 

tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 

code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
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qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 

des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; que 

l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions légales et 

statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état de 

l'installation des locaux de travail ; 

11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 

immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 

de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 

professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 

d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux sujétions 

précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux corporations portent 

atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de l'atteinte à la liberté 

d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions 

applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la 

Constitution ; 

 

­ Décision n° 2014-434 QPC du 5 décembre 2014 – Société de laboratoires de biologie médicale Bio 

Dômes Unilabs SELAS [Tarif des examens de biologie médicale] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 

constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 

disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 

qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 

différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 

dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 

l'établit ; 

5. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, les examens de biologie médicale sont facturés au tarif de 

la nomenclature des actes de biologie médicale pris en application des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du code 

de la sécurité sociale ; que, toutefois, ce principe de tarification ne s'applique pas aux établissements de santé 

coopérant dans le cadre de conventions, aux établissements de santé coopérant dans le cadre de groupements de 

coopération sanitaire en vertu des articles L. 6133-1 à L. 6133-9 du code de la santé publique, aux établissements 

publics de santé coopérant dans le cadre de communautés hospitalières de territoire en vertu des articles L. 6132-

1 à L. 6132-8 du même code et aux laboratoires privés ayant signé des contrats de coopération prévus par l'article 

L. 6212-6 du même code ; 

6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu favoriser le développement des 

laboratoires de biologie médicale intégrés aux établissements de santé afin de maintenir des compétences en 

biologie médicale dans ces établissements et sur l'ensemble du territoire ; qu'il a également entendu encourager 

les contrats de coopération entre les laboratoires de biologie médicale pour que ceux-ci, lorsqu'ils sont situés dans 

un même territoire médical infrarégional, mutualisent certains de leurs moyens ; que la sécurité sociale prend en 

charge une large part des dépenses dans le secteur de la biologie médicale ; que ces dispositions poursuivent un 

but d'intérêt général ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir 

d'appréciation de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du législateur sur le 

choix de poursuivre de tels objectifs plutôt que de favoriser la concurrence par les prix dans ce secteur ; que, d'une 

part, les règles de tarification qui résultent de l'article L. 6211–21 du code de la santé publique n'entraînent pas 

une atteinte à la liberté d'entreprendre disproportionnée au regard des objectifs poursuivis ; que, d'autre part, les 

différences de traitement qui résultent des exceptions à la règle de facturation au tarif fixé sont en rapport direct 

avec l'objet de la loi ; qu'il suit de là que les griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'entreprendre et de la violation du 

principe d'égalité doivent être écartés ; 
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­ Décision n° 2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015 – Société UBER France SAS et autre [Voitures 

de transport avec chauffeur – Interdiction de la « maraude électronique » - Modalités de tarification 

- Obligation de retour à la base] 

17. Considérant qu'en vertu de l'article L. 3122-1 du code des transports, les entreprises qui mettent à la disposition 

de leur clientèle une ou plusieurs voitures de transport avec chauffeur, dans des conditions fixées à l'avance entre 

les parties, doivent respecter les dispositions du chapitre II du titre II du livre Ier de la troisième partie du code des 

transports ; qu'aux termes de l'article L. 3122-2 dans sa rédaction issue de la loi du 1er octobre 2014 susvisée : 

« Les conditions mentionnées à l'article L. 3122-1 incluent le prix total de la prestation, qui est déterminé lors de 

la réservation préalable mentionnée au 1 ° du II de l'article L. 3120-2. Toutefois, s'il est calculé uniquement en 

fonction de la durée de la prestation, le prix peut être, en tout ou partie, déterminé après la réalisation de cette 

prestation, dans le respect de l'article L. 113-3-1 du code de la consommation » ;  

18. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions contestées, en imposant certaines modalités 

de tarification de leurs prestations par les exploitants de voitures de transport avec chauffeur, portent atteinte à la 

liberté d'entreprendre des entreprises qui exercent l'activité de transport individuel de personnes sur réservation 

préalable ; qu'en leur interdisant de pratiquer une tarification horokilométrique, utilisée par les taxis et les 

véhicules motorisés à deux ou trois roues lorsqu'ils exercent la même activité, ces dispositions porteraient 

également atteinte à l'égalité devant la loi, d'une part, entre les voitures de transport avec chauffeur et les véhicules 

motorisés à deux ou trois roues et, d'autre part, entre les voitures de transport avec chauffeur et les taxis ;  

19. Considérant que les dispositions contestées encadrent les modalités selon lesquelles les entreprises qui mettent 

à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs voitures de transport avec chauffeur doivent déterminer, lors de 

la réservation préalable, le prix des prestations qu'elles proposent à leur clientèle ;  

20. Considérant qu'en interdisant certains modes de tarification pour la détermination du prix des prestations que 

les entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs voitures avec chauffeur proposent 

aux consommateurs lors de la réservation préalable, les dispositions contestées ont porté à la liberté d'entreprendre 

une atteinte qui n'est pas justifiée par un motif d'intérêt général en lien direct avec l'objectif poursuivi ; qu'il en 

résulte que, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions de l'article L. 3122-2 du code des 

transports doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 – Loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 

économiques 

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 39 : 

 

27. Considérant que le 2 ° de l'article 39 est relatif à la création d'une procédure d'injonction structurelle dans le 

secteur du commerce de détail en France métropolitaine ; 

28. Considérant que le 2 ° de l'article 39 donne une nouvelle rédaction de l'article L. 752-26 du code de commerce 

pour permettre à l'Autorité de la concurrence de prononcer, sous certaines conditions, en France métropolitaine, 

des injonctions structurelles imposant la modification des accords ou la cession d'actifs d'une entreprise ou d'un 

groupe d'entreprises, en cas d'existence d'une position dominante et de détention d'une part de marché supérieure 

à 50 % par cette entreprise ou ce groupe d'entreprises exploitant un ou plusieurs magasins de commerce de détail 

; que l'Autorité de la concurrence peut enjoindre à l'entreprise ou au groupe d'entreprises en cause de modifier, de 

compléter ou de résilier, dans un délai déterminé qui ne peut excéder six mois, tous accords et tous actes par 

lesquels s'est constituée la puissance économique qui se traduit par des prix ou des marges élevés ; qu'elle peut, 

dans les mêmes conditions, lui enjoindre de procéder, dans un délai qui ne peut être inférieur à six mois, à la 

cession d'actifs, y compris de terrains, bâtis ou non ; 

29. Considérant que les députés et sénateurs requérants soutiennent que l'article L. 752-26, tel que modifié par 

l'article 39, méconnaît le droit de propriété, dès lors que la cession forcée d'actifs ou la résiliation forcée de 

conventions en cours dans un délai déterminé ne peuvent se réaliser que dans des conditions défavorables pour 

l'entreprise ; que, selon eux, il résulte de cet article une atteinte à la liberté d'entreprendre qui n'est pas justifiée 

par une situation particulière de la concurrence en France métropolitaine ; qu'ils font également reproche à la loi 

de porter atteinte au droit au maintien des conventions légalement conclues ; qu'enfin, les députés requérants font 

grief à l'article L. 752-26 de méconnaître le principe de légalité des délits et des peines ainsi que l'objectif 

d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 

30. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
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en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 

condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 

article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 

justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

31. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 

Déclaration de 1789 des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 

condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

32. Considérant qu'en adoptant le 2 ° de l'article 39, le législateur a entendu corriger ou mettre fin aux accords et 

actes par lesquels s'est, dans le commerce de détail, constituée une situation de puissance économique portant 

atteinte à une concurrence effective dans une zone considérée se traduisant par des pratiques de prix ou de marges 

élevés en comparaison des moyennes habituellement constatées dans le secteur économique concerné ; qu'il a 

ainsi poursuivi un objectif de préservation de l'ordre public économique et de protection des consommateurs ; 

que, toutefois, d'une part, les dispositions contestées peuvent conduire à la remise en cause des prix ou des marges 

pratiqués par l'entreprise ou le groupe d'entreprises et, le cas échéant, à l'obligation de modifier, compléter ou 

résilier des accords ou actes, ou de céder des actifs alors même que la position dominante de l'entreprise ou du 

groupe d'entreprises a pu être acquise par les mérites et qu'aucun abus n'a été constaté ; que, d'autre part, les 

dispositions contestées s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la France métropolitaine et à l'ensemble du 

secteur du commerce de détail, alors même qu'il ressort des travaux préparatoires que l'objectif du législateur était 

de remédier à des situations particulières dans le seul secteur du commerce de détail alimentaire ; qu'ainsi, eu 

égard aux contraintes que ces dispositions font peser sur les entreprises concernées et à leur champ d'application, 

les dispositions de l'article L. 752-26 du code de commerce portent tant à la liberté d'entreprendre qu'au droit de 

propriété une atteinte manifestement disproportionnée au regard du but poursuivi ; que, par suite et sans qu'il soit 

besoin d'examiner les autres griefs, le 2 ° de l'article 39 est contraire à la Constitution ; qu'il en va de même du 1 

° de ce même article, qui en est inséparable ; 

­ Décision n° 2016-742 DC du 22 décembre 2016 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 

En ce qui concerne le paragraphe II de l'article 28 : 

28. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 

1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 

n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait 

porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 

méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789.  

29. En encadrant la possibilité, pour le redevable de la contribution instituée à l'article L. 137-27 du code de la 

sécurité sociale, d'en répercuter le coût sur les producteurs de tabac, le législateur a entendu garantir une 

répercussion homogène de la contribution et éviter des distorsions de compétitivité entre ces producteurs. Il a ainsi 

poursuivi un objectif d'intérêt général. Toutefois, les dispositions contestées limitent la capacité des fournisseurs 

de produits du tabac à négocier librement leurs prix avec chacun des producteurs avec lesquels ils sont en relation 

contractuelle. Il en résulte, compte tenu de l'objectif poursuivi, une atteinte disproportionnée à la liberté 

contractuelle. Par suite, les dispositions du paragraphe II de l'article 28 sont contraires à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2017-649 QPC du 4 août 2017 – Société civile des producteurs phonographiques et autre 

[Extension de la licence légale aux services de radio par internet] 

Sur les griefs tirés de la méconnaissance du droit de propriété, de la liberté d'entreprendre et de la liberté 

contractuelle : 

4. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, 

nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et 

sous la condition d'une juste et préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de 

cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 

être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi.  

5. Les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 une évolution caractérisée 

par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux et, notamment, à la propriété intellectuelle. 

À ce titre, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de propriété 

intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France.  
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6. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui découlent de 

l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 

l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  

7. Les artistes-interprètes et les producteurs de phonogrammes sont titulaires de droits voisins du droit d'auteur. 

D'une part, les artistes-interprètes disposent d'un droit moral, mentionné à l'article L. 212-2 du code de la propriété 

intellectuelle, selon lequel « l'artiste-interprète a le droit au respect de son nom, de sa qualité et de son 

interprétation. - Ce droit inaliénable et imprescriptible est attaché à sa personne. - Il est transmissible à ses héritiers 

pour la protection de l'interprétation et de la mémoire du défunt ». D'autre part, les artistes-interprètes disposent 

de droits patrimoniaux, résultant du premier alinéa de l'article L. 212-3 du même code, qui soumet à l'autorisation 

écrite de l'artiste-interprète « la fixation de sa prestation, sa reproduction et sa communication au public, ainsi que 

toute utilisation séparée du son et de l'image de la prestation lorsque celle-ci a été fixée à la fois pour le son et 

l'image ». Ces dernières dispositions lui confèrent ainsi le droit exclusif d'autoriser l'exploitation de sa prestation 

et, le cas échéant, d'en percevoir une rémunération définie par voie contractuelle. Enfin, les producteurs de 

phonogrammes disposent eux aussi de droits patrimoniaux, correspondant au droit exclusif prévu à l'article L. 

213-1, selon lequel l'autorisation du producteur « est requise avant toute reproduction, mise à la disposition du 

public par la vente, l'échange ou le louage, ou communication au public de son phonogramme autres que celles 

mentionnées à l'article L. 214-1 ».  

8. L'article L. 214-1 du code de la propriété intellectuelle institue cependant plusieurs dérogations au droit exclusif 

des artistes-interprètes et des producteurs de phonogrammes. Les dispositions contestées prévoient ainsi que, 

lorsqu'un phonogramme a été publié à des fins de commerce, l'artiste-interprète et le producteur ne peuvent 

s'opposer à sa communication au public par certains services de radio par internet.  

[…] 

En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 2 de la Déclaration de 1789, de la liberté 

d'entreprendre et de la liberté contractuelle : 

10. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu faciliter l'accès des services 

de radio par internet aux catalogues des producteurs de phonogrammes et ainsi favoriser la diversification de 

l'offre culturelle proposée au public. Ce faisant, il a poursuivi un objectif d'intérêt général. 

11. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées dispensent de l'obligation d'obtenir l'autorisation 

préalable des artistes-interprètes et des producteurs seulement pour la communication au public de phonogrammes 

par des services de radio par internet non interactifs. En revanche, cette autorisation demeure requise lorsque le 

programme principal du service radiophonique est « dédié majoritairement à un artiste-interprète, à un même 

auteur, à un même compositeur ou est issu d'un même phonogramme » ou lorsque le service radiophonique a « 

mis en place des fonctionnalités permettant à un utilisateur d'influencer le contenu du programme ou la séquence 

de sa communication ». Les dispositions contestées ne limitent ainsi les prérogatives des titulaires de droits voisins 

qu'à l'égard des services de radio par internet dont les modalités d'offre et de diffusion sont comparables à celles 

de la radiodiffusion hertzienne. 

12. D'autre part, en application des cinquième à huitième alinéas de l'article L. 214-1 du code de la propriété 

intellectuelle, la communication au public d'un phonogramme par les services de radio par internet en cause ouvre 

droit à une rémunération, dont le montant est réparti par moitié entre les artistes–interprètes et les producteurs, 

versée par le service de radio, en fonction des recettes produites par l'exploitation ou, à défaut, évaluée 

forfaitairement. Selon les articles L. 214-3 et L. 214-4, le barème et les modalités de versement de cette 

rémunération sont établis par des accords spécifiques à chaque branche d'activité entre les organisations 

représentatives des artistes-interprètes, des producteurs de phonogrammes et des personnes utilisant les 

phonogrammes ou, à défaut d'accord, par une commission administrative paritaire. Il résulte de ces dispositions 

qu'une rémunération équitable est assurée aux titulaires de droits voisins au titre de l'exploitation des 

phonogrammes. 

13. Par conséquent, les dispositions contestées ne portent pas au droit de propriété intellectuelle, à la liberté 

d'entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi. Les griefs tirés de 

la méconnaissance de l'article 2 de la Déclaration de 1789, de la liberté d'entreprendre et de la liberté contractuelle 

doivent donc être écartés. 

 

 

 

 

 



56 

 

­ Décision n° 2018-749 QPC du 30 novembre 2018 – Société Interdis et autres [Déséquilibre 

significatif dans les relations commerciales II] 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 

7. Les dispositions contestées interdisent aux producteurs, aux commerçants, aux industriels et aux personnes 

immatriculées au répertoire des métiers de soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des 

obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties. En application de ces 

dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation dans sa décision du 25 janvier 2017, l'existence d'un 

déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties peut notamment résulter d'une inadéquation du 

prix au bien faisant l'objet de la négociation. Cette obligation est sanctionnée notamment par une amende civile, 

prévue au deuxième alinéa du paragraphe III de l'article L. 442-6 du code de commerce.  

8. Conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes fondamentaux des 

obligations civiles et commerciales. Compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public dans 

l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la violation de certaines 

obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789, au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines 

qui lui impose d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le 

manquement.  

9. Pour les mêmes motifs que ceux énoncés au considérant 4 de la décision du Conseil constitutionnel du 13 

janvier 2011, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits. Le grief tiré de la 

méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté.  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de la liberté contractuelle 

: 

10. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui découlent de 

l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 

l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 

11. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu rétablir un équilibre des rapports 

entre partenaires commerciaux. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 

12. D'autre part, les dispositions contestées permettent au juge de se fonder sur le prix pour caractériser l'existence 

d'un déséquilibre significatif dans les obligations des partenaires commerciaux. 

13. Dès lors, le législateur a opéré une conciliation entre, d'une part, la liberté d'entreprendre et la liberté 

contractuelle et, d'autre part, l'intérêt général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations 

commerciales. L'atteinte portée à ces deux libertés par les dispositions contestées n'est donc pas disproportionnée 

au regard de l'objectif poursuivi. Il s'ensuit que les griefs tirés de leur méconnaissance doivent être écartés. 

­ Décision n° 2021-965 QPC du 28 janvier 2022 – Société Novaxia développement et autres [Sanction 

des entraves aux contrôles et enquêtes de l’Autorité des marchés financiers] 

En ce qui concerne les griefs autres que celui tiré de la méconnaissance du principe de nécessité des délits et des 

peines : 

7. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 

des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 

promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent 

non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 

d'une punition. En vertu du principe de légalité des délits et des peines, le législateur ou, dans son domaine de 

compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes 

suffisamment clairs et précis.  

8. L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et 

de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur 

la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution 

garantit. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il 

incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 

peine encourue.  

9. Les dispositions contestées punissent d'une sanction pécuniaire toute personne dont le comportement entrave 

le déroulement d'une enquête ou d'un contrôle diligenté par l'Autorité des marchés financiers.  

10. En premier lieu, il résulte des termes mêmes de ces dispositions que, sauf dans le cas d'un secret légalement 

protégé et opposable à l'Autorité des marchés financiers, peut être sanctionné le refus opposé par toute personne, 
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après une demande en ce sens des enquêteurs ou contrôleurs, de donner accès à un document, quel qu'en soit le 

support, et d'en fournir une copie, de communiquer des informations ou de répondre à une convocation, ou de 

donner accès à des locaux professionnels. Ainsi, le législateur a précisément défini les éléments constitutifs du 

manquement ainsi que les personnes auxquelles il peut être reproché.  

11. En second lieu, d'une part, en instituant une sanction pécuniaire destinée à assurer l'efficacité des enquêtes et 

contrôles de l'Autorité des marchés financiers, le législateur a poursuivi l'objectif de préservation de l'ordre public 

économique. Un tel objectif implique que le montant des sanctions fixées par la loi soit suffisamment dissuasif 

pour remplir la fonction de prévention des manquements assignée à la punition.  

12. D'autre part, si l'amende peut atteindre cent millions d'euros ou le décuple de l'avantage retiré du manquement, 

ce montant ne constitue qu'un plafond et doit, en application du paragraphe III ter du même article L. 621-15, être 

modulé, sous le contrôle du juge, en fonction notamment de la gravité du manquement, de sa situation financière, 

des manquements commis précédemment et de toute circonstance propre à la personne en cause. Dès lors, ces 

dispositions n'instituent pas une peine manifestement disproportionnée au regard de la gravité des manquements 

réprimés.  

13. Il résulte de ce qui précède que doivent être écartés les griefs tirés de la méconnaissance des principes de 

légalité des délits et des peines et de proportionnalité des peines. Il en va de même des griefs tirés de la violation 

du principe de la séparation des pouvoirs, du droit au respect de la vie privée et du principe selon lequel nul n'est 

tenu de s'accuser.  

 

*** 
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2. Relative à la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines  

­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 – Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 

personnes 

En ce qui concerne le principe de la légalité des délits et des peines : 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 nul ne 

peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée ; qu'il 

en résulte la nécessité pour le législateur de définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis pour 

exclure l'arbitraire ;  

8. Considérant que, si les articles 16 et 17 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel donnent de 

nouvelles définitions des délits de menaces, leurs dispositions ne sont ni obscures ni imprécises ; que le terme de 

menace , déjà employé par le code pénal, a une acception juridique certaine ; que les divers autres éléments 

constitutifs des infractions visées par ces textes sont énoncés sans ambiguïté, notamment en ce qui concerne l'objet 

des menaces, leur caractère conditionnel ou inconditionnel, les personnes à qui elles sont adressées ; que l'emploi 

du terme par quelque moyen que ce soit qui tend à viser tous les modes d'expression des menaces n'introduit aucun 

élément d'incertitude dans la définition des infractions.  

9. Considérant que l'article 24 de la loi tend à remplacer les articles 434 à 437 du code pénal et à définir diverses 

infractions consistant dans la destruction ou la détérioration volontaire par des moyens divers d'objets mobiliers 

ou de biens immobiliers ; que les termes détruit , détérioré , objets mobiliers , biens immobiliers ne sont ni obscurs 

ni imprécis ; que les distinctions faites en ce qui concerne tant les circonstances ou les moyens de destruction ou 

de détérioration que les personnes au préjudice desquelles sont commises ces destructions ou détériorations ne 

présentent pas d'ambiguïté ; que si, dans le nouvel article 434 du code pénal, le législateur exclut de la répression 

les détériorations légères , cette disposition, établie en faveur des auteurs d'actes sans gravité et qu'il appartiendra 

aux juridictions compétentes d'interpréter, ne tient pas en échec la règle selon laquelle nul ne peut être puni qu'en 

vertu de la loi.  

10. Considérant qu'aucune des autres dispositions du titre Ier de la loi soumise à l'examen du Conseil 

constitutionnel n'est critiquée au nom du principe de la légalité des délits et des peines et ne peut davantage être 

regardée comme le méconnaissant ;  

 

­ Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984 – Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 

transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

En ce qui concerne les articles 4 et 27 : 

21. Considérant que l'article 4 de la loi impose la forme nominative aux actions représentant le capital social d'une 

entreprise de presse et à celles d'une société qui détient directement ou indirectement 20 p 100 au moins du capital 

social d'une entreprise de presse ou des droits de vote dans cette entreprise ; qu'il précise : « Les dirigeants d'une 

société qui constatent l'une des situations visées au premier alinéa du présent article doivent publier un mois au 

plus après cette constatation, dans un journal d'annonces légales, un avis aux porteurs d'actions les invitant à 

mettre leurs titres sous la forme nominative » ; que l'article 27 punit de peines correctionnelles « les dirigeants de 

droit ou de fait d'une société par actions qui, en violation des dispositions de l'article 4, auront émis des actions au 

porteur ou n'auront pas fait toute diligence pour faire mettre les actions au porteur sous la forme nominative dans 

les délais prévus à cet article » ;  

22. Considérant que les députés auteurs de l'une des saisines font valoir que les expressions « dirigeants de droit 

ou de fait », « qui n'auront pas fait toute diligence » sont d'une imprécision telle que l'article 27 méconnaît le 

principe constitutionnel de la légalité des délits et des peines ;  

23. Considérant que, malgré leur généralité, les termes critiqués et qui sont d'ailleurs employés dans d'autres textes 

législatifs définissent de façon suffisamment précise les infractions pénales visées à l'article 27 ; que celui-ci n'est 

donc pas contraire à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 – Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de communication 

En ce qui concerne les moyens tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration des Droits de 1789 et de l'article 

34 de la Constitution : 
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33. Considérant que selon les auteurs de la saisine, même si le principe des sanctions administratives est admis, 

les articles 42-1 et 42-2 n'en sont pas moins contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 qui impose que nul 

ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et légalement appliquée ainsi qu'à l'article 34 de la Constitution qui 

réserve à la loi le soin de fixer les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 

publiques ; qu'en effet, la loi a fixé au cas présent des limites financières maximales sans définir de manière précise 

les infractions pouvant donner lieu à de telles sanctions ;  

34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que « la loi ne doit 

établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 

et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ;  

35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 

délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 

d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ;  

36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 

répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 

de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ;  

37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 

sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire 

d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ;  

38. Considérant qu'il résulte du rapprochement de l'article 42 nouveau et de l'article 42-1 de la loi du 30 septembre 

1986 que les pouvoirs de sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles de s'exercer, 

réserve faite du cas régi par les articles 42-3 et 42-9, qu'après mise en demeure des titulaires d'autorisation pour 

l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle « de respecter les obligations qui leur sont imposées 

par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis à l'article premier » de la loi précitée, et faute 

pour les intéressés de respecter lesdites obligations ou de se conformer aux mises en demeure qui leur ont été 

adressées ; que les obligations susceptibles d'être sanctionnées sont uniquement celles résultant des termes de la 

loi ou celles dont le respect est expressément imposé par la décision d'autorisation prise en application de la loi et 

des textes réglementaires qui, dans le cadre déterminé par le législateur, fixent les principes généraux définissant 

les obligations des différentes catégories de services de communication audiovisuelle ;  

39. Considérant que, sous les réserves d'interprétation ci-dessus mentionnées, les articles 42-1 et 42-2 ne sont 

contraires aux dispositions ni de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme, ni de l'article 34 de la 

Constitution qui définissent l'étendue de la compétence du législateur ;  

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 – Loi portant adaptation aux évolutions de la criminalité 

Quant à la clarté et à la précision des infractions retenues : 

13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix publique 

« toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés » en définissant ce crime « par le seul fait 

d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de conventions 

tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits » ; que la notion de bande 

organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de l'article 21 

de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée « tout groupement de 

malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances visées 

à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens matériels utiles 

à l'action » ; que les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le nouveau code 

pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à d'autres infractions ; 

que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 de la loi n° 93-1013 

du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 heures à 36 heures 

le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un avocat, lorsque 

l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 2000-516 du 15 

juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la période maximale de 

détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence dégagée par les juridictions 

pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la circonstance aggravante de bande 

organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une organisation structurée de leurs auteurs ; 

qu'enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ratifiée par la 

France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à prendre les mesures adéquates pour lutter 

efficacement contre tout « groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant 
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de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à 

la présente Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage 

matériel » ;  

14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en termes 

suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en particulier, n'est ni obscure, ni ambiguë 

l'expression « bande organisée », qui est définie par l'article 132-71 du code pénal comme « tout groupement 

formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'une ou 

de plusieurs infractions » et qui se distingue ainsi de la notion de réunion ou de coaction ;  

 

­ Décision n° 2009–590 DC du 22 octobre 2009 – Loi relative à la protection pénale de la propriété 

littéraire et artistique sur internet 

SUR L'ARTICLE 8 : 

26. Considérant que l'article 8 insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 335-7-1 ainsi rédigé : 

« Pour les contraventions de la cinquième classe prévues par le présent code, lorsque le règlement le prévoit, la 

peine complémentaire définie à l'article L. 335-7 peut être prononcée selon les mêmes modalités, en cas de 

négligence caractérisée, à l'encontre du titulaire de l'accès à un service de communication au public en ligne auquel 

la commission de protection des droits, en application de l'article L. 331-25, a préalablement adressé, par voie 

d'une lettre remise contre signature ou de tout autre moyen propre à établir la preuve de la date de présentation, 

une recommandation l'invitant à mettre en œuvre un moyen de sécurisation de son accès à internet. 

 » La négligence caractérisée s'apprécie sur la base des faits commis au plus tard un an après la présentation de la 

recommandation mentionnée à l'alinéa précédent. 

« Dans ce cas, la durée maximale de la suspension est d'un mois. 

 » Le fait pour la personne condamnée à la peine complémentaire prévue par le présent article de ne pas respecter 

l'interdiction de souscrire un autre contrat d'abonnement à un service de communication au public en ligne pendant 

la durée de la suspension est puni d'une amende d'un montant maximal de 3 750 € " ;  

27. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions créent une nouvelle incrimination de négligence 

caractérisée sanctionnée par une peine de suspension de l'accès à internet ; que son imprécision méconnaîtrait le 

principe de légalité des délits et des peines et instituerait une présomption de culpabilité contraire au principe de 

la présomption d'innocence ; qu'enfin cette peine revêtirait un caractère manifestement disproportionné ;  

28. Considérant, d'une part, que l'article 8 de la loi déférée n'instaure pas une contravention mais crée une nouvelle 

catégorie de peine complémentaire qui sera applicable à certaines contraventions de la cinquième classe ; que si, 

en vertu des dispositions critiquées, ces contraventions ne pourront être assorties de la peine complémentaire de 

suspension de l'accès à internet pour une durée maximale d'un mois qu'en cas de négligence caractérisée, il 

appartient au pouvoir réglementaire, dans l'exercice de la compétence qu'il tient de l'article 37 de la Constitution, 

et sous le contrôle des juridictions compétentes, d'en définir les éléments constitutifs ; qu'en outre, le caractère 

proportionné d'une peine s'apprécie au regard de l'ensemble des éléments constitutifs de l'infraction qu'elle est 

destinée à réprimer ; que, dès lors, les griefs tirés de ce que la nouvelle incrimination méconnaîtrait les articles 8 

et 9 de la Déclaration de 1789 ne peuvent qu'être rejetés ;  

29. Considérant, d'autre part, que, s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait 

répondant à la « négligence caractérisée » mentionnée à l'article L. 335-7-1 du code de la propriété intellectuelle, 

cette notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque 

d'arbitraire ;  

30. Considérant que, dès lors, l'article 8 n'est pas contraire à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 – M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

5. Considérant qu'aucune loi de la République antérieure à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon lequel 

les poursuites disciplinaires sont nécessairement soumises à une règle de prescription ; que, dès lors, le grief tiré 

de ce que les dispositions contestées méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les lois de la 

République en matière de prescription des poursuites disciplinaires doit être écarté ;  

6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 

doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 

établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
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concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 

le caractère d'une punition ;  

7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 

sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font référence aux 

obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle 

ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ;  

8. Considérant que, d'autre part, l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 

compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 

et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 

l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 

réprimer la méconnaissance ;  

9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'article L. 247 7 du code susvisé que les sanctions disciplinaires 

applicables aux vétérinaires ou docteurs vétérinaires en cas de manquement aux devoirs de la profession sont 

l'avertissement, la réprimande, la suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum 

de dix ans, soit dans un périmètre qui ne peut excéder le ressort de la chambre régionale qui a prononcé la 

suspension, soit sur tout le territoire des départements métropolitains et d'outre-mer ; que, pour la suspension 

temporaire, lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension est écoulée, le vétérinaire ou docteur 

vétérinaire sanctionné peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a 

prononcé la condamnation ; que les sanctions disciplinaires prononcées, à l'exception de l'avertissement, peuvent, 

le cas échéant, être accompagnées d'une inéligibilité, temporaire ou définitive, à un ou tous les conseils de l'ordre 

des vétérinaires ; que les sanctions disciplinaires ainsi instituées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 8 

de la Déclaration de 1789 ;  

10. Considérant, en second lieu, que, si le principe de proportionnalité des peines implique que le temps écoulé 

entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte dans la détermination de la sanction, il appartient à 

l'autorité disciplinaire compétente de veiller au respect de cette exigence dans l'application des dispositions 

contestées ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  

­ Décision n° 2011-210 QPC du 13 janvier 2012 – M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire] 

SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES 

APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES : 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 

les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 

punition ;  

4. Considérant qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements sanctionnés se 

trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire d'une fonction 

publique est soumis en vertu des lois et règlements ;  

5. Considérant que les dispositions contestées ont, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil 

d'État, pour objet de réprimer les manquements graves et répétés aux obligations qui s'attachent aux fonctions de 

maire et de mettre ainsi fin à des comportements dont la particulière gravité est avérée ; que, dans ces conditions, 

si les dispositions contestées instituent une sanction ayant le caractère d'une punition, l'absence de référence 

expresse aux obligations auxquelles les maires sont soumis en raison de leurs fonctions ne méconnaît pas le 

principe de la légalité des délits ;  

 

­ Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017 – Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté 

Sur certaines dispositions des 1 °, 2 ° et 3 ° du paragraphe II de l'article 170 et sur l'article 207 : 

85. Les a du 1 ° et du 2 ° et le c du 3 ° du paragraphe II de l'article 170 de la loi déférée modifient respectivement 

les articles 24, 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci-dessus afin de réprimer de manière aggravée la 

provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence, la diffamation et l'injure publique lorsque ces 

infractions sont commises à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur identité de genre.  
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86. Par coordination, l'article 207 de la loi déférée introduit la référence à l'identité de genre dans diverses 

dispositions législatives.  

87. Les sénateurs requérants soutiennent que les a du 1 ° et du 2 ° et le c du 3 ° du paragraphe II de l'article 170 

contreviennent au principe de légalité des délits et des peines dans la mesure où la notion d'identité de genre, qui 

ferait l'objet de controverses, est imprécise. Par voie de conséquence, il y aurait également lieu de déclarer l'article 

207 contraire à la Constitution.  

88. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 

nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 

légalement appliquée ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la 

détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 

34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la 

Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes 

et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire.  

89. Les dispositions contestées substituent, dans les articles 24, 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881, les termes 

d'« identité de genre » à ceux d'« identité sexuelle ». Elles ajoutent ainsi à l'interdiction des discriminations liées 

au sexe et à l'orientation sexuelle celles liées à l'identité de genre. Il résulte des travaux parlementaires qu'en ayant 

recours à la notion d'identité de genre, le législateur a entendu viser le genre auquel s'identifie une personne, qu'il 

corresponde ou non au sexe indiqué sur les registres de l'état-civil ou aux différentes expressions de l'appartenance 

au sexe masculin ou au sexe féminin. Les termes « identité de genre », qui figurent d'ailleurs à l'article 225-1 du 

code pénal dans sa version issue de la loi du 18 novembre 2016 mentionnée ci-dessus, sont également utilisés 

dans la convention du Conseil de l'Europe du 12 avril 2011 et dans la directive du 13 décembre 2011 mentionnées 

ci-dessus. Dans ces conditions, les termes d'« identité de genre » utilisés par le législateur sont suffisamment clairs 

et précis pour respecter le principe de légalité. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits 

et des peines doit être écarté.  

90. Les a du 1 ° et du 2 ° et le c du 3 ° du paragraphe II de l'article 170 et l'article 207, qui ne méconnaissent 

aucune autre exigence constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution.  

­ Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012 – Association Comité radicalement anti-corrida 

Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux] 

2. Considérant que, selon les associations requérantes, en prévoyant pour les courses de taureaux une exception à 

la répression pénale instituée par le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal, les dispositions du septième 

alinéa de ce même article portent atteinte au principe d'égalité devant la loi ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du septième alinéa de 

l'article 521-1 du code pénal ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 

ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 

des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 

rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution ainsi que 

du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 l'obligation de 

fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 

clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  

5. Considérant que le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal réprime notamment les sévices graves et les 

actes de cruauté envers un animal domestique ou tenu en captivité ; que la première phrase du septième alinéa de 

cet article exclut l'application de ces dispositions aux courses de taureaux ; que cette exonération est toutefois 

limitée aux cas où une tradition locale ininterrompue peut être invoquée ; qu'en procédant à une exonération 

restreinte de la responsabilité pénale, le législateur a entendu que les dispositions du premier alinéa de l'article 

521 1 du code pénal ne puissent pas conduire à remettre en cause certaines pratiques traditionnelles qui ne portent 

atteinte à aucun droit constitutionnellement garanti ; que l'exclusion de responsabilité pénale instituée par les 

dispositions contestées n'est applicable que dans les parties du territoire national où l'existence d'une telle tradition 

ininterrompue est établie et pour les seuls actes qui relèvent de cette tradition ; que, par suite, la différence de 

traitement instaurée par le législateur entre agissements de même nature accomplis dans des zones géographiques 

différentes est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'en outre, s'il appartient aux juridictions 

compétentes d'apprécier les situations de fait répondant à la tradition locale ininterrompue, cette notion, qui ne 

revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque d'arbitraire ;  
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6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être 

rejeté ; que la première phrase du septième alinéa de l'article 521-1 du code pénal, qui ne méconnaît aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclarée conforme à la Constitution,  

­ Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017 – Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères 

et des entreprises donneuses d’ordre 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 

5. Les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité des 

délits et des peines. D'une part, les éléments constitutifs du manquement sanctionné par le dernier alinéa du 

paragraphe II ne seraient pas précisément définis. En effet, le « référentiel normatif » au regard duquel doivent 

être appréciés les risques à identifier et les atteintes graves à prévenir serait imprécis. Les obligations résultant des 

mesures de vigilance énumérées aux 1 ° à 5 ° du paragraphe I ne seraient pas non plus suffisamment claires. Le 

législateur ne pouvait, enfin, habiliter le pouvoir réglementaire à « compléter » ces mesures de vigilance. D'autre 

part, la sanction ne serait pas suffisamment définie, faute pour le législateur d'avoir précisé si celle-ci s'applique 

pour chaque manquement ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements. Les députés requérants 

formulent les mêmes griefs et soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent les principes de nécessité 

et de proportionnalité des peines.  

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 

seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 

d'une punition.  

7. Par les dispositions contestées, le législateur, d'une part, a instauré une nouvelle obligation civile et, d'autre 

part, l'a assortie d'une sanction ayant le caractère d'une punition.  

8. S'il est loisible au législateur de soumettre les sociétés entrant dans le champ d'application du paragraphe I de 

l'article L. 225-102-4 du code de commerce à différentes obligations ayant pour but de concourir au respect, par 

ces sociétés et leurs partenaires économiques, de différents droits et libertés, il lui revenait toutefois, dès lors qu'il 

assortissait les obligations qu'il posait d'une sanction ayant le caractère d'une punition, de définir celles-ci en 

termes suffisamment clairs et précis.  

9. En premier lieu, les dispositions contestées imposent aux sociétés en cause d'établir et de mettre en œuvre, de 

manière effective, des « mesures de vigilance raisonnable » qui doivent en particulier prendre la forme d'« actions 

adaptées d'atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves ».  

10. En deuxième lieu, ces dernières mesures, sans autre précision du législateur et qu'un décret en Conseil d'État 

peut, au surplus, « compléter », sont destinées à identifier tous les risques et à prévenir toutes les atteintes graves 

envers l'ensemble des « droits humains » et des « libertés fondamentales » résultant des activités non seulement 

de la société à laquelle incombe l'obligation d'établir un plan mais également de celles de certains de ses 

partenaires économiques.  

11. En troisième lieu, le périmètre des partenaires économiques de la société soumise à l'obligation d'établir un 

plan de vigilance délimité par les dispositions contestées inclut l'ensemble des sociétés contrôlées directement ou 

indirectement par cette société ainsi que tous les sous-traitants et les fournisseurs avec lesquels elles entretiennent 

une relation commerciale établie, quels que soient la nature des activités de ces entreprises, leurs effectifs, leur 

poids économique ou le lieu d'établissement de leurs activités.  

12. En dernier lieu, le législateur n'a pas précisé si la sanction est encourue pour chaque manquement à l'obligation 

qu'il a définie ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements.  

13. Compte tenu de la généralité des termes qu'il a employés, du caractère large et indéterminé de la mention des 

« droits humains » et des « libertés fondamentales » et du périmètre des sociétés, entreprises et activités entrant 

dans le champ du plan de vigilance qu'il instituait, le législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences 

découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et en dépit de l'objectif d'intérêt général poursuivi par la loi 

déférée, retenir que peut être soumise au paiement d'une amende d'un montant pouvant atteindre dix millions 

d'euros la société qui aurait commis un manquement défini en des termes aussi insuffisamment clairs et précis.  

14. Par conséquent, le dernier alinéa de l'article 1er de la loi déférée est contraire à la Constitution. Il en va de 

même du troisième alinéa de l'article 2 et de l'article 3, qui en sont indissociables.  
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­ Décision n° 2017-630 QPC du 19 mai 2017 – M. Olivier D. [Renvoi au décret pour fixer les règles 

de déontologie et les sanctions disciplinaires des avocats] 

3. Le requérant et certaines parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées méconnaîtraient le 

principe de légalité des peines et seraient entachées d'incompétence négative. Ils font valoir que, si ces dispositions 

ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel du 29 septembre 2011 

visée ci-dessus, la décision du Conseil constitutionnel du 28 mars 2014 également visée ci-dessus constituerait un 

changement des circonstances justifiant leur réexamen. En effet, selon eux, dans cette dernière décision, le Conseil 

constitutionnel aurait étendu le champ d'application du principe de légalité des peines à la matière disciplinaire, 

ce qui interdirait au pouvoir réglementaire de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats.  

4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 

circonstances.  

5. En premier lieu, dans sa décision du 29 septembre 2011, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 

dispositions du 2 ° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971. Il les a déclarées conformes à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif de cette décision. Le Conseil constitutionnel a notamment jugé qu'en renvoyant au 

décret le soin de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats, le législateur n'a pas méconnu l'étendue 

de sa compétence. Or, ces dispositions sont identiques à celles contestées par le requérant dans la présente question 

prioritaire de constitutionnalité.  

6. En second lieu, d'une part, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Le Conseil constitutionnel juge, de 

manière constante, et antérieurement à sa décision du 29 septembre 2011, que le principe de légalité des peines, 

qui découle de cet article, s'applique à toute sanction ayant le caractère d'une punition et non aux seules peines 

prononcées par les juridictions répressives. En vertu de ce principe, le législateur ou, dans son domaine de 

compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes 

suffisamment clairs et précis.  

7. D'autre part, dans sa décision du 28 mars 2014, le Conseil constitutionnel a jugé que « le principe de légalité 

des peines impose au législateur de fixer les sanctions disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis 

pour exclure l'arbitraire ». Saisi de dispositions législatives prévoyant les peines disciplinaires applicables à 

certaines professions réglementées, il a ainsi rappelé qu'il incombait au législateur, dans une telle hypothèse, de 

respecter le principe de légalité des peines.  

8. Par conséquent, il ne résulte de cette décision ni une modification de la répartition des compétences entre le 

pouvoir législatif et le pouvoir réglementaire, ni une modification de la portée du principe de légalité des peines 

lorsqu'il s'applique à une sanction disciplinaire ayant le caractère d'une punition. Dès lors, la décision du Conseil 

constitutionnel du 28 mars 2014 ne constitue pas un changement des circonstances justifiant le réexamen des 

dispositions contestées, dont le seul objet est le renvoi au pouvoir réglementaire de la compétence pour fixer les 

sanctions disciplinaires des avocats.  

9. Il résulte de tout ce qui précède que, en l'absence d'un changement des circonstances, il n'y a pas lieu pour le 

Conseil constitutionnel d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité.  

 

­ Décision n° 2021-933 QPC du 30 septembre 2021 – Mme Saadia K. [Diffusion d’enregistrements ou 

de documents portant sur des paroles ou des images présentant un caractère sexuel] 

2. La requérante reproche à ces dispositions de méconnaître les principes de légalité et de nécessité des délits et 

des peines. Elle fait valoir que ces dispositions ne précisent ni ce qu'il faut entendre par paroles ou images à 

« caractère sexuel » ni les conditions dans lesquelles est appréciée l'absence de consentement à leur diffusion. Elle 

considère, en outre, que le législateur n'aurait pas suffisamment déterminé les conditions dans lesquelles sont 

captées ces paroles ou images ainsi que les modalités de leur diffusion. Enfin, le législateur n'aurait pas prévu 

d'élément intentionnel particulier pour caractériser l'infraction.  

3. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « nul ne peut être puni qu'en 

vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 

34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les 

peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 

légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même 
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le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis 

pour exclure l'arbitraire.  

4. Les dispositions contestées répriment le fait de diffuser, sans l'accord de la personne intéressée, des paroles ou 

des images présentant un caractère sexuel, obtenues avec son consentement, à l'aide de l'un des actes mentionnés 

à l'article 226-1 du code pénal.  

5. En premier lieu, les termes « un caractère sexuel » et « absence d'accord de la personne pour la diffusion » sont 

suffisamment clairs et précis pour garantir contre le risque d'arbitraire. Il appartient aux juridictions compétentes 

d'apprécier le caractère sexuel des paroles ou images diffusées ainsi que l'absence de consentement de la personne 

à cette diffusion.  

6. En deuxième lieu, d'une part, en faisant référence aux enregistrements ou documents obtenus « à l'aide de l'un 

des actes prévus à l'article 226-1 » du code pénal, qui recouvrent la captation, la fixation, l'enregistrement ou la 

transmission de paroles ou d'images, le législateur a uniquement défini les actes matériels ayant permis à l'auteur 

de leur diffusion d'obtenir ces enregistrements et documents, sans les restreindre aux seuls actes réalisés dans un 

lieu privé. D'autre part, il n'a pas entendu incriminer un mode particulier de diffusion.  

7. En dernier lieu, ces dispositions n'ont pas pour effet de déroger au principe, prévu par l'article 121-3 du code 

pénal, selon lequel il n'y a pas de délit sans intention de le commettre.  

8. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des 

peines doit être écarté.  

 

*** 

 


